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RESUME 

f:~; efi>t. R la dégradation accPIérée des ressources naturelles constituant le patrimoiile productif. s’ajoutent 
Ics effets d’une sécheresse endémique avec comme corollaire une baisse signifïcatke de la produ;ti\ ité des 
terres et une inadaptation des variétés de senmces locales à cycle long+ 

Fa+ c à un pareil conteste. le projet collaboratif \Vinrock International - lSR,4 - NRRR - CCF intm,ient en 

\II snrisnnt des ixiétés de semewxs améliorées et des techkyies telles que’ lc cw:;xt et la hic \ I\e 
p~;ir le wmioc. qlii permettent aw. ménages de défendre et de restmrer la fertilitC dr: kt~r~ S~;IS. 

Ln jtr&xwte étude se pose comme problématique d’thxluer les impacts socio-~~ono;t~iyi:~~ ~111 prL~jet sur les 

mhages ruraux ainsi que les contraintes d’adoption. 

Dtt,, lors. cette problématique canalise les objectifs de l’étude qui consistent à cerner. i travers UIKT rewe 
bik4io~r:t~?hique. les diffkentes technologies de GRN (,Gestion des Ressources Saturel!<~) \~ulga~isies par ie 
pviet et & hablir une t! pologie des ménages ruraux a\‘ant d’aboutir à l’él aluation prC~prmlcnt dite. 

Le: r&ultzts sont forts intéressants. Le projet s’est soldé par des impacts positifs trPs sigrtificatifs: 

l d’une situation sans projet caractérisée par un déficit céréalier \ariant entre 260 et 560 KS. ce 
qui équit,aut à des besoins de consommation allant de 1 .S à 5 mois suiian: les quatre t\pes de 
mhapes identifiés. 

2. r, :.éati»n de re\.enus supplémentaires: Cir&e au manioc et aux semences ameliorées iendus. les 
I Nages ont pu dégager des rekenus supplémentaires lariant entre 52 250 et 143 130 F CFA. 
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3. Preservation des écos+ltes ruraux par une amélioration du cou\ ert \égetal. Grkc 5 son important 
loIet haie vive. le projet a permis en mo!‘enne à chaque ménage d’aboutir j: 

+ une régénération naturelle de 32 pieds. 

+ une plantation de 2 1 pieds. 

Lvs taux d’adoption sont dans l’ensemble trés satisfaisants. Les contraintes d’adoption iilcntifiees sont: 

Pour le compost: le coût du ciment très élevé. le transport des produits à composter et compo&s. 
l’exode rural. 

Pour les semences améliorées: le manque d’informations et la disponibilité insuffisante en semences 
améliorées. 

Pour les haies \ives: la disponibilité en terre trés reduite. le transport. la main-d’oewre et le mattkiel 
végétal insuffisants. 

Dt: par la démarche démonstrative utilisée par le projet. tous les ménages. utilisateurs ou non des 
technologies, demeurent convaincus de l’intérêt de celles-ci. II comient donc de lever ces contraintes et 
peur ce faire, I’ONG CCF qui continue d’intervenir dans la zone doit veiller à I’application des 
recommandations pratiques suit.ames: 

Développement du slstiitme de crédit ciment, 

Mise en place d’un système de transport du compost. 

Amélioration de l’appro\~isionllement en semences amelinrées. 

Meilleure organisation des 1 ulgarisateurs locaux, 

Mise en place d’un réseau de commercialisation. 

Amélioration de la participation féminine. 

Mot< clés: ména-es ruraus - --.“L pro-jet collaboratif lk’inrock International-ISR.4-NRB.-2R-CCF - sernc’:d<j 
am;Iiorées - compost - haie vi1.e pour manioc - impacts aocio-Pconotniqlres - wrnraintes d’adoptic)n - 
teckologies de GRN - bilan céréalier - re\‘enus. 
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~Is,~clerated degradation of natural resources cornbined u ith the effects of were drought 4;nifiea;~tl~ JC- 
cre KS farm producti\,ity becnuse local long-cbcled seed iarieties do net adapt ~cll to II~\\ cx~l+ia~l 
conditions. 

Faccd \\ith this dilemme. the collahorative ‘#inrock International - ISR 1 - NRB.4.R - C‘CF prc‘j?ct 
i!iti t-j enes b>, entendit?: i:llri.c>\ ed seed 5 arieties and techmlo$es such as CCi??~OSt Xld Il\e fcliCii;g ht 

~1s ma I\ hi& enable rural h-wAolds to prorecr and restow the fet-tilit‘ ofthcir joils. 

P!I~. pi*ejellt stud>’ e\‘atuate~ tl:c sozio-econonlic impact of the pr0.ject on rural hoi:sehOld~ as 1~41 as ik 

cotlmaints to adoption of the technologies introduced by the projeet. 

Tht ob+jecti\.es of the study arc to ptesent a bibliographie rei.iell. defrne the \arious Nat~al Resources 1lcn- 
a~c”.m.mt {NRM) technoli-agies estended b>. the project. and b> establish a cfassifÏcati~:n of the r;;nI 
li~~uxh&is befure iinplemet~rity the actuai ekaluation. 

-tz 6 

Tht rwrlts are \‘ery interesting The pmject achieved \‘ery signifkant. p”siti\e impacts: ” 

* a no project situatiun rnarkcd b> a defïcit in cereals \arl in_o hev\.xtl 2CI.O Ei!d $hO KS. 3.’ t:i:h 
corresponds to consunlptior8 rrquirements ranping frm 1.5 to 5 nl0t;ih<. depet,Jirt; c‘m thr’ ..I ;J y’z 
of househ0lds idcntifkd: 

* to ;i prrrjeet situation mnrLed b> an insrease in millet production \ nr\ itlg hsr\\er‘!l GO~) r,::d YiIO 

Ii$ \\ hich wrresponds. il1 terms of rate. to a11 insrease rangin; ixt\~ec’n I’- ‘!i1 -ib”,c i’ll\ ,i 
CO\ ering the 3.5 tnonths deljcit. Therefore. the deficit in cerrals ha5 been xduc:,i t(? i?.5 Ann i .S 

rnotlth~ for t>iw 11. Ill a:ïJ 11’ househ~~ids. Better stili. tj.pe 1 housshofds ;iere able to eusure 
cereal securit! ahd. moreo\~r. to seçure a surplus of 410 Kg, 

2. C’reation of additional incornes: the atnounts of cassava and improved seed-; s0ld ai]o\ied households 
tcj sccure additional income \,ar!,ing betueen CFA F 52.250 and 133.13O. 



3. Prcservation of rural ccosjstems through iinprovement of the v egetatii e caver. O\\ ing to its imporrant 
live fencing component, the project permitted approsimatel!. each household to arr-i\ e the foiloi\ ing 
results: 

4 natural regeneration of 32 trees, 

4 planting of 21 trees. 

.Moption rates are, in general. very satisfactoc. The following constraints to adoption ~ere idcntifïed: 

l As regards compost: high cost of cernent. transport of products to be cnmposted as wII as composted 
products, rural-urban migration. 

l As regards improved seeds: lack of information and inadequate availabilit>- of improved seeds. 

* As regards iive fentes: acute shortage of av,ailable land, transport. inadequate manpovv er and plant 
material. 

Thanks to the demonstrative approach adopted by the project. all househotds. vvhether they use the 
technologies or not, are convinced that the latter are useful. Consequently,. it uould be appropriate to lifi 
thcse constraints and to have the Non Gov~ernmentai Organization CCF. still invol\ed in the area. m:ike 
sure that the following recommendations are implemented: 

Development of the cernent credit slstem. 

Creation of a compost transport s!‘stem. 

Better supply of improved seeds. 

Better organization of local outreach workers, 

Creation of a marketing network. 

Better involvement of women. 

KW words: rural households - col1aborativ.e l4’inrock International-ISRA-TiRBAR-CCF project - ilnpro\ed 
SdS - compost - live fencing for cassaia - socio-economic impacts - adoption constmints - SRXI 
technologies - cereai production - revenues. 



INTRODUCTION 

t.‘>griculture occupe une place de chois dans f’cconomie du Sénégal. Elle fournit 17% du PIB (The U’orld 
Bel il\. 1996). Base de \ ie de la majorité de la population, elle constitue Je secteur clé sur lequel repose le 
Ix~.:ement et le financement de la croissance. Quel que soit le role qui lui est dévolu. l’agriculture doit 
s’;t.iuster et amétiorer ses performances pour faire face aux exigences du développement socio-économique. 

1-r &~eloppement konomique du S6négal passera nécessairement par la réhabilitation. la redynamio;ation. 
J3 Ir~issance du secteur agricole et l’amélioration du niveau de revenu des ménages ruraux. On comprend 
As Jars. pourquoi J’agriculture et les questions du monde rural sont au centre des préoccupations de 
ct3 cloppement. Cependant. le paradoxe réside dans le fait que maigre la prolifération des projets de 
dP\;rloppement rural, le secteur agricole se heurte toujours a de multiples obstacles qui freinent toutes ses 
possibilités de croissance ainsi que l’épanouissement des ménages ruraux. 

Pour répondre au souci d’un développement qui se veut harmonieux. une place importante doit être accordée 
à l’et, atuation des impacts réels des projets de développement rural sur les bénéficiaires à savoir les paysans. 

CT::;+” projet doit être en mesure d’évaluer son impact sur le niL.eau de production agricole, ie niveau de 
r-t’\ t nu. en un mot sur Je niveau de bien-être socio-économique du ménage rural. Egalement, il est nécess&e 
de tlesager à chaque fois les obstacles espliquant les écarts entre les résultats obtenus et les objectifs 
ir;Mcment fixés par le projet. 

J! e,t év ident que cette démarche ou du moins ce principe permettra v+ritablement aux pro-jets de 
d<v eioppetnent rural d’être plus operationnels. c’est 3 dire de se traduire par des impacts spécifiques dont le 
cum.tl conduira vers un rnieus-être pour le ménage rural. Et ceci. d’autant plus que les ressources fort 
Jirni!2es et l’aide internationale doLent être utilisées aussi judicieusement que possible 2 des fins de 
ti:~ i loppcment rural réel. 





1. PRESENTATION DL’ THEhIE 

1.1.. Problématique 

Ec effet. le déficit chronique en ressources vivrières se pose avec une urgence de plus en plus aiguë. Au 
Sérlégal, la production céréalière locale ne couvre actuellement plus que 50% des besoins nationaus alors 
quelle reprkentait 60% dix ans aupara\ ant. Ce déficit qui ne cesse de s’accwitre d’ann& et) ankc résulte de 

I’i.wraction de plusieurs contraintes. 

Ce< contraintes. en dehors du faible niveau technologique et de l’inadaptation du ct-2dit rural. sont 
priihzipalcmer-rt: 

l la raréfaction et l’irr~golarité des pluies, 

* la dégradatiqn croissante des sols consécutive à la suppression des jachères due à la poussée 
démographique et 8 l’urbanisation rapide. 

o la non accessibilité des paysans aux semences de qualité. 

i‘+ fkau~ ont pour cotkquetlces la baisse des niieaus de production dG.jti nw-&w.. ~:tyéAaitt ou du 
mc ns limitant toute possibilité de subsister en milieu rural. 

,4inG. au premier chef. la recherche réagit en créant des 1 ariétés améliorées. plus producth es. résistantes et 
à c~i’lr’ wurt pour faire face aux alias climatiques. 

Fac~ a la degradation gP~:~raliG~ du sols et la baisse de leur krtiiité restreignant de 13Tri\ aiyificntite la- 
p:y&~cti*, itt; des terres. plusieurs v1utk-w sont en\ icageahles: rhrroductio11 dz la jxhtre ~II-; ks c!c!rs 
cuft~aus. fertilisation minérale intense. enfouissement des rEsidus des récoltes. eyak \rr’tq. furnwe 
c~yiliqiis.... 

klai:.. il faut souligner que I’e~l.iru lié à la défense et à la restauration de la fxtilité des sols est riche 
d’im,~~li~ations konomiques e? *. ,<iales. Par conséquent. l’usage de la fùniure organique semble &re le mieux 
adapre car il répond bien aux contraintes financières du paysan et au souci de \,aloriser au maximum les 
ressrwces disponibles localement. 
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L’@4G Winrock international. en mettant en place, dans le cadre de son programme OFPEP (On F,:rm 
Pr~:)ductivity Enhancement Program). un projet collaboratif avec l’lSR,4 (Institut Sénégalais de R~&I ;hzs 
Agricoles) et les ONG CCF (Christian Children’s Funds) et NRBAR (Narural Ressources Based tin 
A~;ricultural Research), avec comme thèmes de vulgarisation semences améliorkesl compost et haies 1 il es 
peur manioc. s’inscrit dès lors dans cette dynamique de lutte pour promouvoir l’atIto-dé\eloppemei~~ du 
monde rural. 

M.jis. il s’avère nécessaire d’évaluer les itnpacts socio-économiques de ce projet nv’ant d’en faire tout 
jugement qui se veut bien fondé. D’où la raison d’etre de la présente étude qui cherche à apporter des 
réponses aux questions suivantes: 

l Quelles améliorations le projet Winrock - ISRA - NRBAR - CCF a - t - il induit au niveau du 
bilan céréalier des ménages ruraux? 

l Quelles améliorations le projet a - t - il apporté sur les rcwnus des ménages ruraux? 

l Quelles autres changements sociaux qualitatifs le projet a - t - il induit’? 

l Pourquoi tous les paysans n’ont pas adopté les technologies proposées par le projet? Autwwnt 
dit. quelles sont les contraintes liées à l’adoption des technologies vulgarisées? 

Cette étude revêt alors un grand intérêt qui se justifie largement en ce sens qu’elle constitue un \+ritable 
miroir permettant de refléter l’incidence socio-économique du projet sur les ménages ruraux comme le 
mtjntre la figure l I 

Figure 1: Schéma de la Droblématique 

, Semences I Monde rural Inrtlacts r 31 
.-LEïzmK’I avec ses contraintes t 

1 

ii 

1 
Im acts R 

0 
Intpacts 1 

R 

E\ aluation des 
impa& w:io- 
éC0llOllli~liCS 
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1.2. Objectifs 

L.1 problématique ainsi définie canalise dans une large mesure tes objectifs de cette étude. La finalité de 
crne étude est de mettre en exergue les changements profonds induits par le prowjct sur Iss mtinages ruraux et 
cc. à tram erj les Audes et anal! ses ci-aprés: 

e une 6tude bibliographique sur les technologies vufgarisées. 

l une caractérisation des ménages aboutissant à leur typologie, 

0 une analyse comparative des bilans céréaliers et des revenus des ménages a% ec et sans le projet, 

l une analyse des contraintes lit+es à l’adoption du projet, 

o une analyse prospective en vue de mieux orienter les pro-jets futurs. 

T’+lr se faire. diverses approches seront utilisées: approche dwriptixe. anr!;.tique. cnmpara~i~e ct 
rii‘specttve. . 

Les objectifs de recherche une fois bien cernés, l’étape suivante consiste à déterminer la méthodologie la 
p?lu> efficace qu’il faut adopter pour les atteindre. 

1.3, 1Iéthodologie 

Le Aois d’une bonne méthodologie est capital pour l’étude d’un théme de par,,, -ille em cryre. Seule une 
cfc :~;;wht: cnhdrente de par un: succession logique des diff&emcs élapes aIlant dc !s wihxt~ des dtwn&~ à 
IL”.I: annl~ se. permet d’ant+:drc les objectifs d’une telle étude. 

La méthodologie utilisée comprend 6 étapes: la recherche bibliographique. l‘identification des sites, 
I’eco,3ntillonnage. les enquêtes. l’analyse statistique et l’analyse économique. 

1.3.1. Recherche bibliogmphique 

L’Ai.de de ce thème nicessite une recherche bibiiographique assez approfon:Jie. Ainsi bon nem5re a 
~l’,w. rases sur I’é\,aluation des projets. sur les politiques de d&eloppement. sur I’é~,)tt~~l:iie ac.rizole. jlir \a 
w$ti,w &S projets. sur la dkfense et restauration des sols. ainsi que les bulletins de 13 F..~.(..I.. du centre 
;nhzl CI ta111 d’autres re\ uej et ouvrag?j divers ont été crwsultés au ni\ eau dè djfffr;rcnt< centres de 
documentation. 

Les 5uiletins de I’OFPEP de Winrock International ainsi que le recueil des données existantes ont été 
largement étudiés. Cette bibliographie riche et \,ariee est d’un très grand apport pour cette étude. 



13.2. identification des sites 

Le projet intervient dans sis villages dans la région de Thiès: 

o Baback et Fandène dans le departement de Thiès, 

m Fissel, Ndollor, Diokhar et Thiadiaye dans le département de Mbour. 

Parmi ces villages. deux assez représentatifs du fait de leur situation géographique. de leur taille (superficie 

et population) et de leur systéme d’organisation socio-économique. sont choisis comme sites d’enquete. II 

s’agit de Baback et Ndollor. 

1.33. Echantiflonnage 

Pour mener à bien les enquêtes socio-économiques, il est important de déterminer préalablement un nombre 
d’échantillons représentatifs de ménages afin que les résultats puissent traduire par extrapolation la réalité de 
toute la zone d’intervention du projet. 

Les échantillons sont pris aussi bien parmi les ménages bénéficiaires du projet que parmi les non 
bénéficiaires pour des besoins d’analyse et de comparaison. Cn sondage à deux degres est effectué: 

l Au niveau global des villages en vue de faire: 

* une caractérisation rapide des exploitations à travers les variables socio-démographiques 
et &onomiques, 

* une typologie des ménages. 

l Au niveau des strates ou tl pes de ménages. 

Ainsi 36 ménages sont choisis comme échantillons par tirage au sort aleatoire sur un total de 246 mcnafes, 
soit un taux de sondage de l/5. 
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1.3.1. Enquêtes 

L’,wquête. recherche méthodique partant de la réalité vécue. constitue le deusiéme PI’~.XXSZ,IIS Je col!ecte de 
données utilisé. Ce travail a fait l’objet de deus epes d’enquêtes: 

l Enquktes informelles (entretiens sans questionnaires), 

* Enqktes formelles sur: 

* Le bilan céréalier des ménages abec et sans le projet, 

* Les revenus et budgets partiels des ménages a\ ec et sans le projet. 

* Les contraintes liées à l’adoption des technologies. 

C!I: questionnaire est élaboré en vue de répondre à deux exigences: 

l Favoriser la collecte des données, 

0 Simplifier au minimum I’analyse qui en sera faite ultérieurement. 

I .e questionnaire est conçu à partir de tableaux. de questions ferm<es semi-ouvertes et ou\ crtes pour cerner 
Ic :nieux possible les opinions des populations visées. ..<a 

1 .M. Analyse statistique 

fIlLIt consiste 8: 

* Déterminer les statistiques élémentaires 

* Faire une ,4nal! se en Composantes Principales ( ACP) pour déterminer les c~!l.:~s!él.istiqtres 
socio-démographiques et économiques des ménages. 

l Faire une Classification Hiérarchique Descendante (CHD) pour sérier les m2nil~es. 

I Faire une Analyse Factorielle Discriminante (.IIFD) pour identifier lea Jif‘i:.ki;is: types de 
ménages. 

Le rraiternent des données est fait ab’ec le logiciel statistique “STXT-ITCF”. Cette artaI> se statk-tique sert de 
hase i l’analyse économique. 
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l.Mi Analyse économique 

L’analyse économique a pour objet: 

l de quantifier et qualifier Ies bénéfices et coûts additionnels de chaque technologie par le 
biais des budgets partiels des mé’nages, 

l de calculer la rentabilité de chaque technologie pour le paysan, 

o de déterminer l’impact du projet sur le bilan céréalier et le revenu des ménages. 
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If. CADRE INSTITUTIONNEL 

L’iMi Winrock International, dans le cadre de son Programme d’Amélioration de La Frodwtivitt! cn hlilieu 
Pa:isan (OFPEP). a mis au point en 1993 un projet collaboratif a\ec I’ISRA. le NKDAR et ie CCF. 

Faire une présentation sommaire de ce cadre institutionnel en vue de cerner quelques aspects fondamentaux 
de sa genèse est une étape fort importante pour cette étude. Cette recherche. lorsqu’il zst possible de la 
realiser. ne relève pas de la simple curiosité (DANEL et &. 1982). Au contraire, elle constitue un élément 
important de l’évaluation d’impact en ce sens qu’elle permet de reconstituer : 

+ l’étude du milieu à travers la structure des problemes, 

+ les objectifs initiaux du prc$t. 

2.1. Structure de8 probkmes 

Le diagramme suivant permet de visualiser les relations de cause à effet entre les diffërents problèmes 
aus~ueis sont confrontés les paysans ressortis & travers les documents de projet (Winrock, 1997). 
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Figure 2: Structure des probtèmes 
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2.2, Arbre d’objectifs du projet 

Face à ces multiples problèmes, le projet tente de réagir en se fixant des objectifs. \lais il tjut dire que les 
objectifs sont liés tes uns aux autres et constituent une chaîne fin - fnojen 011 t+~$.!iT - 3:r:i:$gie. C’es: L!jfy 
que les objectifs d’un niveau moyen permettent d’atteindre ceus d’un niveau sut,trieur. 

Crtx hiérarchisation des objectifs sous la forme d’un arbre permet d’assurer de fatgn sshaus~iw. une 
mcrlleure compréhension de la mission du projet (figure 3). 



I Améliorer la nutrition. I 
le revenu et le bien-être 

des pet@ paJ,sans 

I 

I Promouvoir 
une producti\*ité agricole 

durable 

Conservation des 
ressources naturelles 

Amélioration de la gestion 
individuelle ou communautaire 

des ressources. intrants et 
connaissances indigènes 
ou introduites en matière de 

gestion de la fertilité des sols 
et de production de semences 

Amélioration de I ‘accès des 
paysans aux semences de 
qua1 ité, 
Dkersification des cultures 

Approvisionnement 
en variétés 
amiliorées 

de semences 

I 
Formation aux 

techniques de 
sélection et de 
de stockage 

des semences 

POC’RQG’OI ? 

Défense et restauration 
de la fertilite des sols 

‘7 
Démonstration des 

1 technologies inno\ ées CO;ZIMENT ? 

Figure 3: Arbre d’obiectifs du projet 
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III. PRESENTATION DE LA ZONE D’ETUDE 

Le$ cadres physique et humain ont wie grande influence sur les systèmes de production. Lit~ ~;~ilnaissanc~ 
conduit à une meilleure appréhension des niveaux de production. 

3.1. Cadre physique 

3.1.1. Situation: géographique 

Baback fait partie des villages de L’unité géographique dénommée le Diobass. II est sitk A > h du c3té 
Ouest de la communauté rurale de i;otto et à 8 km du Sud de Thiès, chef lieu de départemènt et & rkjon. 
au %négal. II couvre une superficie de 5.5 km’ soit 550 Ha avec une superficie c;r:tivkAe Je 520 Ha 
~DCwi~IASSEM, 1991). 

Ndc tlw. par contre, est situé dans la communauté rurale de Sandiara, arrondissement de Tiiixiis~e. 
département de Mbour, région de Thiès. 

3.1.2, Sols et végétation 

Les sois sont de type ferruginwx tropical peu lessivé (Sols “Deck Dior” et Sols “Dior”). lis ont des 
propriet& physico-chimiques mkdiocres. 

Quailt a la végétation. elle est constituée de steppes et de savanes tris degradées aiec c~smnw arhw 
domrrxnts l’Acacia afbida (“Knad”) et I‘Adansgnia dkitata (Baobab). Cette ~égétatitin trks cldir>rnk 
laisse le sol à la portée des agents de l’érosion éolienne et hj-drique. Il en résulte des sols fortement dtigradks 
avec des ravins profonds. 

. 

3.13, Iiykotogie 

ll n’csiste pas de cours d’eau dans la zone. Les ressources en eau sont constirul~s par If- rése~,~~s 
souterraines des nappes phréatiques et captives profondes. Chaque village est doté dc pttit~, et d’w forase 
éqwpe de bornes fontames decentralisees dans les quartrers. hlais à l’heure actuelle ttzs deux t21r.ti~~s sont ~11 
panne et les puits constituent leur principale source d’eau. 



3.1 ,-l. Pluviométrie 

Le climat est de type soudano-sahélien. II est caractérisé par une pluviométrie déficitaire et irrégulière. Les 
qwntités de pluies annuelles fluctuent fortement d’une année à une autre comme le montre la figure 4. 

Figure 4 : Situation pluviom6trique à Baback et à Ndollor 
I 
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Source: Registres des présidents des communautés rurales de Baba& et de Ndollor. 

3.2. Cadre humain 

3.2,1. Population et activités 

Batwk constitue un gros pillage avec une population totale de 1683 habitants, Cette population est 
coniposée de deux ethnies: les Sérères qui représentent 97 % et les u’oloffs 3 o/‘o (Registre PDEF, 1995). Le 
\ ill;ty compte 193 ménages répartis dans cinq quartiers distants les uns des autres. Les N’oloffs occupent un 
qwtiei- à part. 

Quant au ~iilage de Ndollor, il est de taille plus réduite avec une population totale de 470 Irabitants. II ne 
cwpte que 53 ménages. La population est composée de deus entités ethniques: 98 %O de S&&es et 2 YO de 
Peu& (Registre PDEF, 1995). 

Les payns de ces deus villages s’adonnent principalement à l’agriculture et à I’éle\ase. ce qui font d’eux de 
vkitables apro-pasteurs. Les activités extra-agricoles concernent la maçonnerie pour les hommes et le petit 
commerce pour les femmes. 
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3.2.2. Organisation sociale 

Gestion foncière 

Conformément à la loi sur le Domaine National, les terres sont gérées au niveau des villages par les autorités 
de la communauté rurale à savoir le conseil rural (composé des conseillers des villages) et sou prkidcnt. En 
ca\ de litige foncier. le chef de village (“Diaraf’) est d’abord saisi avant le conseil rural. 

Au niveau interne du ménage, la gestion des terres est dévolue au chef de ménage. II ;~ffkte une” pxcelle à 
sa 311 ses femmes et à ses fils en âge de travailler (,à partir de 15 ans). 

G’estion du bétail 

te gros bétail, c’est à dire les bovins. a deux significations. D’une part, il a une valeur JC r&+we. il n’est 
utifké que pour satisfaire des besoins futurs. C’est donc une forme d’épargne pour les ménages. D’autre part. 
il constitue un facteur de prestige social. C’est pourquoi dans la famille élargie. les plus jeunes chefs de 
menage s’effacent totalement de la garde de leur troupeau de boeufs. Ils Cèdent ce prestige social CI~ confiant 
à leur père, oncle ou frère aîné leur troupeau à titre honorifique. Ils n’ont pas non plus le droit d’en vendre 
sans le consensus total de la famille élargie qui jugera le motif de la vente. 

La femme confie toujours ses boeufs à son mari ou à son oncle. D’ailleurs, il est rxe de x air de- kmmes qui 
possèdent de boeufs. Les boeufs ne sont tués qu’à l’occasion des mariasu- et des ft.mCraitles. C’est un 
déshonneur pour ta famille aen acheter lors de pareilles cérémonies. 

Quant au petit bétail la gestion est indi\,iduelle. La volaille est entre les mains des femmes. 

A I;i lumiére de cette description, il se dégage toute la valeur s>,mbolique que reprkxte le !Gtaii ainsi +te 
twe l’harmonie des Sociétés Sérères. Ce qui est encore remarquable c’est lr: moJe:.~ie que xtte sockit: 
cultive chez les moins âgés qui n’ont point droit au prestige social. 

Smtèmes de production 

Concernant le systéme de production animale. seule une paflie trks réduite des twupcaux de boeufs reste 
dans les villages en saison des pluies pour exploiter la zone de pâturage située en amont du b illage. L‘autre 
partie majoritaire 1’3 connairr- is trar~shumance durant tout I’hi~ernage. Elle ne re\ iendra au village qu’après 
les récoltes pour exploiter ensemble avec l’autre partie, progressivement la zone de P&urage puis les 
champs. C’est donc un système de transhumance périodique qui permet une exploitation rationnelle de 
t’espace pastoral et une présen-ation des cultures pluviales. 
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En ce qui concerne te système de production vegétate. il est caractérisé par une rotation : ,Arachide - hlit - 
Ar3ehide. Du fait de ta disponibilité en terre très limitée. la jachère n’est plus pratiquée. Le manioc introduit 
par te projet s’intègre dans leur système de rotation comme suit : Mit - Arachide - Manioc - Mit - Arachide. 
Certaines cultures sont associées : Arachide + Niébé et Mit + Maïs (mais en petite quantité). 

Par ailleurs, te Carré$ défini dans cette étude comme un ensemble de ménages regroupé dans une même 
concession, exploite un champ collectif cultivé en mil. Ce champ collectif constitue un véritable trait d’union 
entre tes ménages. Il est prioritaire en ce qui concerne les travaux champêtres. Si te carré est de très grande 
taiite. ta production est partagée entre les ménages après récolte. S’il est de taille moyenne à petite. tes 
ménages t’utilisent pour préparer des repas à prendre ensemble en période de soudure. 

Organisation du travail 

A Udottor il y a une division sexuelle du travail. Les travaux les plus durs tels que le defrichage. te semis 
mécanique, te labour mécanique et ta récolte sont réservés aux hommes. Par contre. tes femmes participent 
au sarclage manuel qui complète te sarclage mécanique. Elles participent au démariage du mit également. 
Le battage du mit ainsi que te vannage de l’arachide sont exclusivement réser\*és aux femmes. Avec tes 
mcutins batteurs elles sont un peu,soutagées du battage du mit. Chacune d’elles a ut1 petit lopin de terre où 
ettr: cultive de l’arachide et un peu d’oseille de Guinée (“Bissap” : Hibuscus sabdarifla). Quant aus enfants, 
ils s’occupent de l’attelage et de ta conduite des animaux de trait lors du labour et du semis, Ils participent 
aussi à ta récolte en assurant te ramassage et ta mise en tas. 

Cowernant l’élevage. ta conduite des troupeaux de boeufs au pâturage et leur abreuvement sont assurés par 
tes hommes secondés par tes enfants. Les femmes ne participent qu’à ta distribution d’aliment au petit bétail 
parqué (moutons. chévres, porcs). 

En plus donc de leurs lourdes tâches ménagères. les femmes de Ndottor participent activement aux travaux 
agricoles. Elles sont régulièrement présentes aux champs à côté des hommes. 

Paradosatement. à Baba& les femmes bont trks rarement aus champs. A part les trasaul post-récokes tels 
que te vannage de l’arachide et te battage du mil. rares sont tes femmes qui participent aux acti\ ités 
champêtres. 

3.2.3. Formes d”organisation 

Les formes d’organisation les plus frappantes au niveau des villages sont tes Projets de Dé\etoppemenr de 
t’Ef;fant et de ta Famille (PDEF) institués par le Christian Chitdren’s Funds. Les PDEF jouissent d’une 
certaine autonomie. Ils sont financés par un système de parrainage des enfants. 

Chaque village dispose d’un PDEF géré par les intellectuels du village avec ta collaboration de quelques 
membres trés dynamiques du village. Chaque année un programme d’activités et son budget sont élaborés 
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pw le PDEF en concert a\ec tous les membres du village. Chaque PDEF a eu ti nw~c’r d’in>por-trrnt<s 
ailh il& agricoles. 

Z.cs PDEF jouent un grand rcife dans la vulgarisation des technologies proposées pzs !e [X i:iCt. IIS ~OllSliiiIt2ill 
ur \éritahle relais en assurant la fwmation des pa>sans aux whnologies et le sui\ i pext;~~~~nr. 

Er dtSniti\e. les PDEF constiiuent des organisations décentralisées mod?les qui perm~tw~ aus pa~xms de 
prendre réellement en main leur auto-développement. 

Px ailleurs les kiltages comptent des CIE (Groupement d’IntBrêt Economiqurr & kmmes es d‘hommes. CL”~ 
GtE cultkent des champs colltxtifs de manioc, d’arachide.... 

t,:w autre forme d’organisation b,itlapeoise est la “Mass”. C’est un grotye de jX%3iliXS +ri *Tcr.i:wdent Sien 
ct qui constituent en quelle que sixte une main-d’oeuvre 3nlariale. 1 ,;I “mas5” peut L:n~Zij.3Zw;‘itfl.c phs dc Xl 

pzrsxmes. Pour certaines oprk3ti0ns culturales trés esi gzantes en :;i~:in-d’c‘~a\,re ~dGshr:z !X~L: et r&xl*c). 
cenains ménages font appel à ta “Mass” qui ne demande en retour que 1OWO FCFA. C~I ar@ plus ks 
amendes (600 FCFA pour tout membre qui s’absente sans justification) sont épargnés dans la caisse 
populaire. 
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S@e. Partie: 
REVUE BIBLIOCWWHIQUE: TECHNOLOGIES DE GRN 

~L~ARXSE~S PAR LE PROJET. 



1 n skurité alimentaire. ce dt;fï permanent, ne pourra être assurée que lorsque tous tes pcgtpiej auront accès 
a.::,. 1 i\ res dont ils ont besoin pour mener une vie saine et active. “Je suis con~~hz:: q:tc la seul< option 
p: ~sihle. pour une atnPlioration rapide et durable de la sécuritt5 alitncntaire, réside &II-, /‘x<roissctllent de la 
prtductivité agticole”( Jacques DIOUF, 1995). 

C‘cy>endant. la limite des terres ayant été atteinte dans de nombreux pays de l’Afrique Suh-Saharienne. 
i’wklioration de la productivité devra certes passer nécessairement par une intensrfïc;ition du s>stéme 
d’e ~,ptoitation des terres. klais. en l’absence de technologies approprika dt: C;eci Lw d,s Re~swrc~s 
Na; urelles (GRN). cette itttettsifkation conduit inévitablement à la dégradatiw des reswtrir’s. du t;&ilégal, 
l’a~rtcit~turc chimique intensive a montré ses limites avec la Kouvelle Poli&;iic Agrkxle. C’est dire que tes 
dc‘tI<, forces majeures conductrices de l’intensification agricole sont I’amélkwtion drz t~~~~!;~wLyk^‘; et une 
y ,I.rique fi\ orable de I’ewironnement. Cependant, compte tenc~ des ressour..c< t%~un~Lws :rt;; liti;it&s du 
p<:! ,<an. pour le chois des technolo$es à vulgariser. la recherche et la vulgari~,i(iols .dz iv ~‘iit 5’t?cal.:r Ciile les 
tu wwrces déjà disponibles localement sont utilisées rationnellement. L’eau. !cs p&rrr;:;e;. ks +xtc, pr~d~tits 
il: :.,;oles. le fumier. les animaux. la force de cra\ail. etc. peinent Etre mi2ti.r \tih%t~ CI dc\wir plt;s 
phxtnants si gérés de manière appropriée (FAO. 1993). 

Lt projet collaboratif WI-ISRA-NRBAR-CCF s’inscrit dès lors dans cette perspcch,e en ce sens qu’il 
OW. re pnur une “Producti\*ité Agricole Améliorée grâce à une meilleure Gestion de> Ressources iV&trelles 
d;.n,- les xwes à piuviomhk faible.” Ainsi le projet vulgarise: 

* des technologies de GRN en l’occurretxe le compost et les haies 1% es. 

l des semences améliorées. 

Ces tctchnologies méritent d’être analisées pour mieus cerner leur importance dans le contt-ste socio- 
économique de l’agriculture du Sénégal en particulier. du Tiers Monde en général. 
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1. IMPORTA?KE DU CO.MPOST DANS LE PROCESSCS DE RESTAL’RATIOI; DE LA 

FERTILITE DES SOLS 

1 .I. Analyse du contexte agro-pédologique 

L’analyse du contexte agro-pédologique actuel rhèle un appauvrissement sans cesse croissant des sols a\ ec 
comme corollaire la baisse de Ia productivité des cultures. 

En effet, le taus de perte nette annuelle en matière organique est éiahé à -I”o sur les sols sableus (PIER!. 
1901). Ces pertes sont dues aus processus physico-chimiques de dégradation des sols (éro4ons éolienw et 
hydrique, lixiviation....) combinés aus exportations des éléments minéraux par les cultures sans aucune 
restitution après récolte. 

Face à une pareille situation, l’urgence d’envisager des mesures permettant de restaurer la ft’rtilité des sols, 
c’est à dire de fournir aux plantes les ëléments nécessaires à leurs besoins illstantaks (DCCHAUFOCR et 
& !979), se pose réellement. Cette restauration de la fertilité passe nécessairement par une maîtrise des flux 
hydriques et minéraux et un maintien du stock de matière organique du sot. 

Plusieurs défis se posent donc à la recherche agronomique et aux producteurs: 

1. Comment améliorer le bilan organique des sols cultivés ? 

2. Comment améliorer les bilans minéraux des sols en fonction des objectifs de production et en 
I maintenant les grands équilibres alcalins? 

3. En définitive. comment permettre. wmpte tellu de la capacité hanckre trth limitée du petit 
producteur, une “fertilisation économiquement rentable” intégrant les défis majeurs de fertilité’? 

Phieurs solutions sont proposées pour reieher ces défis: 

l Réintroduction des jaclkres dans les cycles culturaus. 

l Enfouissement des résidus de nkolte. 

l Engrais verts, 

l Apports de fumure organique sous forme de compost ou de fumier. 

l Fertilisation minérale intense. 

Il s’agit alors de procéder à une analyse comparative de ces différentes alternatives pour démontrer 
l’importance du compost par la suite. Car. il faut souligner que s’il peut s’analyser de manière technique, 
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I’crnjeu lie au maintien et à l’amélioration des conditions de fertilité du sol est riche d’implications 
économiques et sociales, 

1.2. Analyse comparative des différentes alternatives de fertilisation des sols 

LA jachère, même si son importance est reconnue dans t’équilibre et l’harmonie du systéme d’exploitation 
traditionnel. n’a guére plus de place dans le contexte actuel de production. En effet. du fait de la poussée 
dcmographique avec des taux de croissance annuelle de 2,5% en moyenne (FAO, 1994). à laquelle s’ajoute 
l’urbanisation accélérée. les surfaces réservées à l’agriculture deviennent de plus en plus restreintes. 

Qtrant à l’alternative d’enfouissement des résidus des récoltes, elle présente beaucoup de problèmes. En effet. 
cette technique a été un thème directeur de l’intensification de la production agricole au Sénégal. Mais son 
application s’est heurtée à de nombreux obstacles d’ordre sociologique et agronomique. Du point de vue 
sc;iologique, les pailles de céréales ou de légumineuses sont destinées à la satisfaction des besoins 
alimentaires du bétail. Sur le plan agronomique. l’expérience a montré que l’adoption d’une inhovation par 
les paysans est fonction des résultats immédiats obtenus des la première année d’application, Or. 
l’enfouissement de la matière organique non évoluée telle que les pailles de céréales ne procure aucune 
amélioration du rendement. pire encore, il a un effet dépressif sur les rendements des cultures de l’arachide 
et du mil. cet effet dépressif est attribué à : 

+ Un déficit en azote car la paille a un rapport C/N élevé, 

+ Un blocage des éléments fertilisants tels que l’azote. sous forme non utilisable immédiatement 
par la plante, 3% 

+ Un développement de mycélium favorisant les maladies c~ptogamiques, ’ ’ 

+ Une inhibition de la germination par les phq?otosines telles que l’acide coumarique. l’acide para- 
Il-drox)-benzolique (GANRY et SARR. 1983). 

Les engrais verts, plantes améliorantes cultivées en vue d’être restituées au sol sous forme de matière 
frcïche. est une technique qui engendre des coûts (acquisition des semences). nécessite de l’espace et du 
twps (travaux d’erxretien tels que le désherbage). C’est donc une technique très peu appropriée à la situation 
scwio&onomique actuelle du paysan caractérisée par un bilan krier largement déficitaire. 

c]t irrlt au recourj au1 engrais chimiques (urée. phosphate d’ammoniaque. WI et complexes). s’il devait se 
g&kafiser pose un problème à long terme. Ils contribuent à rendre les bilans en soufre. calcium et 
maenésium très déficitaires puisque ces engrais sont quasiment dépoun us en ces éléments. Quel que soit le 
s!Gme de culture envisagé, l’utilisation de ces fumures contribue à I’acidifkation des sols. D’où les limites 
aprcwx~lique~: de l‘usage escfusif d’engrais mineraus. De surcroît. leur tout é1ev.é les met hors de portée de 
la bourse des petits exploitants pour un usage en quantité suffisante. 

La solution la plus appropriée permettant d’éviter les effets dépressifs de la matière organique peu évoluée, 
les problèmes des fumures minérales. est l’utilisation du compost. Pourquoi le compost ? 



L.3. Rôks bénéliques du compost 

Le compost, en répondant au souci de valorisation des ressources naturelles disponibles localement. 
constitue aujourd’hui l’une des technologies de GRN qui cadre bien avec les options de politique de 
prkervation de l’environnement. 

Er effet? le compost. en tant que processus de recyclage des déchets tels que le fumier, les résidus des 
récoltes, les mauvaises herbes. les haies coupées, les ordures ménagères. les cendres. etc., revêt une grande 
dimension écologique, mais aussi économique en ce sens qu’il n’engendre pas beaucoup de dépenses 
supplémentaires car basé sur les ressources disponibles localement. C’est ce qui le rend compatible avec le 
niveau de ressources financières du paysan. 

Le compost agit sur les propriétés physico-chimiques du sol. En effet. entre autres roIes bénétiques joués par 
le compost, peuvent être cités: 

b 

l 

b 

L’augmentation de la teneur en matière organique du sol : accroissement des apports au sol de 
précurseurs humiques, 

La suppression des risques d’effets phytodépressifs, 

L’homogénéisation du matériel végétal de départ, 

La suppression de germes pathogènes du fait de la haute température, 

Une imperméabilité accrue (PRONE et ai- 1993), 

La modification “précoce” de la microstructure des sols. trois mois après épandage du compost en 
comparaison au sol non amendé (PRONE et al, 1993), 

L’augmentation de la réserve utile en eau que l’on peut attribuer aux transformations structurales et 
microstructurales mises en évidence par des études micro-morphologiques (PRONE et a. 1993). 

L’amélioration de La CEC et du pH (PRONE et aJ, 1993), 

L’amélioration des taux de calcium, de phosphore et de sodium échangeable, 

Le maintien du rapport C/%l à un niveau satisfaisant (PRONE et 4. 1993 ). 

L’amélioration de la stabilité structurale: cohésion, réduction de la battance et de-; effets de I’&osidn 
hydrique et éolienne grâce aux complexes agirlo-humiques. 

L’effet tampon contre les engrais chimiques eu améliorant leurs effets bénéfiques. 

Le <ompost agit de manière très bénéfique sur le sol. Mais la réalisation d’un bon compost accomplissant 
tout ces rôles nécessite un certain nombre de conditions. L’eau doit être présente pendant le compostage 
mais jamais en excès afin d’éviter les conditions anaérobiques. De même la présence de l’air permet de 
maintenir l’aérobie qui est nécessaire pour une bonne décomposition de la matière organique. La présence de 
matiéres carbonées et azotées favorise une décomposition optimale en rendant les micro-organismes très 
actifs et permet d’obtenir un rapport CYN variant entre 30 et 50. Une autre condition d’un bon compostage est 



d,: mettre la compostière à l’abri du soleil. des pluies excessives et des variations de température (toiture, 
. c$ w crture en paille....). Le pH doit être également loisin de la neutralité (GAYE. 1995). 

IX compost est I’une des rares technologies de GRN qui, à tous les égards, joue un r8ie capital dans 
I’,: nrlioration de la producti\,ite agricole. Son importance réside dans le fait qu’il répond aux options 
&c ,tlogiques de préservation de l’environnement. de valorisation des ressources disponibles loca&ent et 
d’l,mélioration du niveau de revenu des ménages ruraux. 

En ce qui concerne l’amélioration des revenus des paysans, les travaux de Henrock BENE (1994) rév2lent 
qui: panant de la situation dans iyelle les charges bariables. en francs CFA par hestare en pratique 
p:y.sarme. Sont de 9836. si le pa-sa:1 fait un investissement supplémentaire de 4SOO F CFA pour I’uti!isation 
+t! compost. il augmentera sa marge brute de 12010 F CFA. Le rapport de cette marge brute sur 
I’i~i~estissement supplémentaire donne le rendement de l’unité monétaire investi qui s’élese 6: 11010 F 
CF 4’1860 F CFA = 2.37 soit 747%. Chaque franc CFA in\.esti pour utiliser du compost rapporte au paysan 
Z.J? F CFA. Les résultats de l’étude nous édifieront davantage sur les aspects liés à la rentabilité financière 
et economique du compost. 

D’emblée. à la lumière de cette analyse. le compost occupe une place de chois dans le processus de 
rcjt3uration de la fertilité des sols dans le conteste socio-économique et écologique actuel. Par conséquent, 
I: &$a du wmpost. par le projet WI-ISRA-NRBAR-CCF. comme une de> technologies de GKX à 
i uipariser en milieu paysan, n’est plus à justifier. 



El. HAIES VIVES ET DRS 

2.1* Introduction 

Potw atténuer voire anéantir les effets multiples des agents de l’érosion. il s’avère nécessaire de mettre au 
point des techniques effkaces de Defense et de Restauration des Sols (DRS) telles que: les haies v iv,es, les 
bri-,e-vents. la mise en défens. le rideau-abri. les croissants. les tranchées isohypses continues. les cordons de 
pierre isohypses, les diguettes isohypses en pierre, etc. 

Parmi ces techniques. celle qui nous intéresse dans cette étude est la haie viv,e. Quelles sont ses utilités ? 

2.2. Utilités des haies viles 

Le:, haies vives constituent une technique de DRS permettant de limiter l’énergie du vent. Placées de 
manière perpendiculaire à la pente, les haies vivedmitent l’érosion des terres due au ruisseLLement des eaux 
(CIEPAC, 1985; RUELLE et d. 1990). 

Composées d’arbres et d’arbustes avec une bonne implantation et des ramifications importantes dès la base 
(haies fermées). elles pourront : 

* jouer un rôle de filtre. favoriser une bonne répartition uniforme de l’eau de ruissellement et le dépôt des 
éléments fins transportés, 

l etre très effkients dis les premières pluies qui som,tres agressives pour les sols nus. 

o permettre la formation d’un talus progressif qui s’appuiera sur la haie et pourra induire un nouveau 
profil, 

o protéger les cultures contre les animaux qui divaguent et les ravageurs. 

l briser l’action du vent. 

l favoriser la régénération naturelle des espèces ligneuses dans l’espace cloturée. ainsi que la plantation 
d’arbres, 

0 être productives et permettre de récolter: 

* du fourrage en saison sèche. 

* du bois de chauffage, bois de serv ice (piquets, perches pour les cases. brancards....), 

* des produits alimentaires (feuilles. fruits. tubercules pour la consommation), 

* des produits pour la pharmacopée. 
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L’eyxkience a montré que les haies constituent une technique de DRS dont l’adoption par ILS~ pqsans est 
sans diflicult6 majeure et ce d’autant plus qu’ils ont à faire face 3 des problèmes d’érosion dan, leurs champs 
(RUELLE et aJ. 1990). 

Par :~illeurs. les sols ferrugineux tropicaux (sols dominants au Sénégal) sont de nai:rre tr?s sensibles à 
I’tkxion car leur instabilité structurale s’accroît dès Ies premières annees de culture. En outre. les sols sont 
confrontés aux particularités des pluies tropicales très violentes prenant l’allure de “trombes” d’eau avec une 
\ itesie frPquente de 100 à 150 mm’h ou plus sur un intervalle de 5 minutes. Ceci rndntre toute la nkessité 
des haies sur l’ensemble des unités de paysage (RUELLE, SENE et a&. 

Cepe:ndant. il faut souligner que l’implantation de haies Lives d’espèces pérennes requiert une certaine 
stabilité foncière car l’effet de la haie ne sera pas immédiat, sa réussite demande un ewAe~~ et impose 
t+akment des contraintes. 

Si eiles constituent un moyen d’aftïrtner l’appropriation d’une surface. l’accord et la participation des 
utili?steurs de la parcelle sont indispensables pour mener à bien l’installation des haies. 

2.3. Haie vive pour manioc 

1.e manioc I hfanihot esculentus) est vulgarisé par le projet collaboratif WI-ISRA-NRBAR-CCF pour servir 
dc mesure incitative a la confection de haie vive. 

1:~s Gttrdes ont révélé une grande réceptivité des paysans vis à vis de cette techriokyic de GRN. La 
1 rilyrisation dc la haie vive et du manioc a eu un effet tâche d’huile et connaît une expansion d’année en 
;\L,:lcc au ni\cau des f-illages voisins non bénéficiaires du projet (OFPEP. 1995). Ce fait i’~.x.plique par :Ie 
nomiweus facteurs qui militent actuellement en faveur de la culture du manioc. 

I-n effet. suite au désengagement de I’Etat rendant difficile l’accès des pal.sans aus intrants trks coûteux, le 
wctn.~. crilture traditionnelle. prend de plus en plus de l’importance dans les s~w2me~ dz productions 
a:ricI>les. Le pal.san, n’étant plus en mesure de se doter de semences d’arachide et de fktilisants. tend à 
iri%*ituer cette culture au manioc qui. à bien des égards. répond à ses contraintes t‘innncikres. 

k ~I:I>. lc Mïcit et l’irrégularité de la plwiométrie qui affectent de manière non néglige:rYe !a production 
arxf!idi;tre Ssurtout pour les varit;tés locales à cycle long). constituent ~1i1 élément qui fa~nriw la culture du 
man’oc. Celui-ci est en effet une plante à croissance lente très peu sensible aux irréglarit& de l’alimentation 
h)dr cye. II est alors possible de le cultiver en toute saison. Traditionnellement. il est uiiiis2 comme une 
culture de dérobée et autour des champs. 

En raison de sa croissance lente. le manioc peut absorber les éléments peu solubles et l’azote qui se 
minéralise. Grâce à ses endom>corhizes, il absorbe très efficacement le phosphore. II est en mesure de 
supptx-ter l’acidité jusqu’à des pH inférieurs à 4 même (GIGOV. 1987). 
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Par ailleurs, le niveau de la dégradation des sols est tel que pour espérer une amélioration quelconque de la 
production, le paysan doit nécessairement protéger le sol contre les agents érosifs. A ce titre. la haie Vi\e 
J’Euphorbia balsamifera constitue une des technologies de DRS les plus efficaces et les plus adaptées. 

Le besoin de protéger le manioc (aussi bien contre l’érosion que contre le bétail) se justifie par son 
importance dans le système de production agricole. En effet, le fait qu’il se substitue à l’arachide. culture de 
rente montre qu’il constitue une source de revenus monétaires importante pour le paysan. Certes une bonne 
partir est autoconsommée mais la partie commercialisée est non négligeable et les recettes permettent au 
paysan de faire face au déficit céréalier et d’assurer certaines dépenses prioritaires. 

En d$finitive, tant du point de vue agronomique que socio-économique le manioc est une culture qui mérite 
aujotxd’hui plus que jamais une plus grande préoccupation de la part de la recherche-développement. 

2.4. Conclusion 

L’ampleur de la dégradation du capital foncier impose au paysan de réagir d>namiquement en utilisant les 
techiques appropriees telles que la haie vive pour défendre et restaurer la fertilité des sols. 



III. SEMENCES AMELIOREES 

3.1. intensifïcatian et utilisation de semences améliorées 

Les ,:emences améliorées figurent au premier rang des intrants facteurs de produ&\ ité. En effet. l’utilisation 
par !es agriculteurs de variétés performantes grâce à leur potentiel de rendement élevé. leur résistance aus 
~rr”s~ binriques et abiotiques et leurs propriétés organoleptiques adaptées aux besoins des producteurs et 
co~ls.~li?lnateurs. offre de meilleures garanties de productivité et de protection de l’en1 ironnement. 

“C’e.,,t ;i l’utilisation de semences de qualitt; de culti\.ars améliorés que l’on doit surtout Ic wccès de la 
réwiution verte”. d’après FEISTRITZER (1979). 

‘411 r:q,l?ment où aux Etats-Unis et au Canada la production céréalière par producteur s’éli\e à SO 000 t,g pür 
an er! moyenne. celle du paysan africain est de l‘ordre de 600 kg par an. Ce décalage est fotwrnent awibuk 
aux wllences de qualité utilisées par les Nordistes (SIXGER, 1987). 

Par ailleurs. la production agricole augmente à un nthme inférieur à 2% par an alors que la population croit 
au ~rhme de 3% environ en Afrique (FAO. 19941. Dans un pareil conteste, la distribution. aux exploitants, 
des cukixars de qualité et à temps opportun pour les semis. est l’une des voies indispensables pour escompter 
u!ie ;w.t,juction abondante permettant de faire face aux besoins alimentaires liés au cthme de croissance de 
In p~~;:i~ktion. Pour ce faire. une plus grande priorité doit être accordée aux programmes de wmences. Et par 
“proy.rxnme semencier” il faut entendre l’ensemble des mesures à prendre et actions à nwwr en sorte que 
des ,el;?ences de bonnes qualités soient produites et distribuies dans les conditions r+yi-;es (tcrnps et 
quaniit2). 

La nlise à la disposition des pajxans de semences de qualité est l’une des préalables nécessaires pour 
atteirrdre les objectifs de croissance de 4% par an assigks au secteur agricole conformément au cadrage 
rnacr;,-économique (LPDA. Avril 1995). Cependant. il reste beaucoup à faire car il existe beaucoup de 
lacu~w dans le programme semencier. 

3.2. Problèmes relatifs aux semences 

Les r*obihes relatifs aux semences ne sont pas IIOW~~UX au S~nt$al. Il est \ rai que I’a;ri&~:-~ de ~2 pa! s 
r’st p.&c par de nombreuses \~icissitudes au cours des dernières décennies notamment Içts effets proionds 
indui!‘ par la grande sécheresse. 

La si mion setn~n&he cjt carxt&ike par une inadaptation de certains culti\,ars prclposts par la recherche. 
En effet. parfois la recherche ne tient pas réellement compte de certains aspects socio-économiques 
intrinséques au monde paysan. Par conséquent. elle propose des variétés certes très productives mais 
demandant un paquet de technologie très important (grande quantité d’engrais) pour exprimer ses 
potentialités, ou encore présentant des caractéristiques organoleptiques qui ne correspondent pas aux 
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exigençes des producteurs et’ou des consommateurs. Ainsi ces variétés deviennent inadaptées au pou\ oir 
d’achat et aux habitudes alimentaires du paysan (RINCQUESEN et 4. 1987). 

D’autre part. de nombreuses lacunes ont été notées dans la diffusion de l’information concernant les vari& 
nowelles mises au point par la recherche. Ce fait est lié à un manque de contact ou de coordination entrr la 
recherche et le développement longtemps noté. Il en résultait une diffusion trop restrictive des informations. 
Cependant, ce problème tend à être résolu de nos jours avec l’adoption d’une approche participative basée 
sur la création d’un système de partenariat tripartite entre les chercheurs. les développeurs et les paysans. 

l!n autre problème relatif aux semences est leur mode de reproduction qui leur fait perdre leur pureté 
vari&ale au bout de quelques années. D’où la nécessité d’un renouvellement périodique. Or. en l’absence 
d’une subvention ou d’un système de crédit rural adapté, le paysan se heurte à d’énormes difficultés pour 
assurer son approvisionnement en semences de qualité car son pouvoir d’achat est très limité. 

Par ailleurs, l’absence de structures organisées de production de semences améliorées et d’un réseau 
d’anprovisionnement performant constitue un problème. L’introduction de cultivars améliorés ne peut a\ air 
uns: réelle influence sur la production vivrière que dans la mesure où les paysans peuvent compter sur un 
sy&me d’approvisionnement régulier en semences. De même l’absence d’une législation et d’un règlement 
global adapté aux besoins du pays est un handicap skieux. 

Devant un pareil contexte national. il est impérieux de faire preuve d’imagination et de s’engager sur une 
voie susceptible d’assainir le programme semencier dans son organisation et son fonctionnement pour 
arrier à mettre à la disposition des paysans des semences de qualité dans les conditions requises. 

il Iaut cependant. apprécier à sa juste valeur les importants progrès faits par la recherche en matière de 
sw‘ences améliorees de mil qui nous concerne dans cette étude. Des \.ariétés performantes de mil ont ite 
Cré?es. 

3.3. Performarqes des variétés de mil sélectionnées 

Le< évolutions climatiques. caractérisées par des pluviométries déficitaires. très IimitGes dans le temps. 
irregulières voire incertaines. ont rendu inadaptées les variétés traditionnelles de ceréales et de mil en‘ 

‘particulier. Or, cette céréale. base de l’alimentation des populations de la zone. constitue avec le sorgho. ~)LIS 

de ,;S% de la production céréalière nationale et 60% environ des superficies emblavées (TAPSOBA. 199-I). 

Face à la place de choix occupée par le mil dans la production céréalière et les contraintes ausquelles sa 
production est confrontée. les chercheurs réagissent en essayant d’apporter des solutions. En effet. parmi les 
résultats les plus spectaculaires obtenus par la recherche il convient de citer les traisaux sur l’amélioration du 
mit qui ont permis d’une part, d’accroître de manière considérable les rendements et d’autre part. de réduire 
le cycle pour l’adapter à la configuration de l’hivernage. Ces travaux sont l’oeuvre de I’ISRA avec la 
collaboration de certains instituts. 



,~rnG. grâce au progrès génétique les \,ariétés sélectionnées ont un potentiel de rendement allant de 7000 kg 
à ,?~KN hg comparativement aux \,ariétés traditionnelles qui ne donnent que 100 i 500 kg par hectare. En 
p!!!:$ les variétés sélectionnées sont caractérisies par une grande précocité de matxation et une plus grande 
IY ri+,tance aus agents pathogttnes. 

C‘récx une variété est une bonne chose. mais la mettre ê la disposition des paysans et les amensr à les utiliser 
~OU~ accrojtre leur productivité. en est encore une autre. Le niveau de production céréalière actuelle et plus 
pti isément celui du mil laiwc apparaître un constat de non utilisation des semences améliorées par les 
p+ans. La production céréalière de la campa_one 1995-96 est évaluée à un million dih mille tonnes. Ce 
rPsr:Itat est en grande partie lié a la médiocrité de l’infrastructure rurale. En effet. “ii la pluie est un facteur 
impxtant. même déterminant. il ~l’cd pas le S~UI” (54GlGA. 1996). Il faut CII I>lijs ?‘ati!:*cs itmm:s t& que 
des semences de bonne qunlitti-. 

Le ?rojet U’I-ISRA-NRB,2R-CCF. en faisa? accedsr les paysans aux semenc;s de quaiitt; i irai’ers un 
s>jti!me d’approvisionnement respectant le: dilnis de semis. à travers un ci’-‘* ,,,&eme;tl tiihniqrre sur la 
g:stion des stocks de semence‘i et enfin à tr&ilers des démonstrations, peu: C:I~’ wr!4&-2 wmme une c 
stw:ture modèle oeu\,rant po;tr l’wl8ioration de la producti\ ité agricole koire 4~; bi~I&we de, ijmillzs 
rurales. 

Les i,ariétés vulgarisées par le projet en ce qui concerne le mil sont: 

l Souna IEI : caractérisC Far un c!cIe végétatif de 85 - 93 jours, une rë2wnct au charbon et une 
tolérance au Mildiou (BOSC et G4RIK. 1992). 

l lBV 8001 : caract6riG par une dur& de cycle de 75 - 85 jours P<>ur mawation. uw tnl~ancc au 
Mildiou. 

e IBV 8004 : cara& is6 par une dur& Jr c‘xzle de 75 - 85 jours. 

3.4. Conciusion 

En &2:l:litive. I’am$lioration de l’agiculture est une étape indispensable ?!Ii m&ne \ r~ri In c,wq:&e ,de 
ni<.~ w, de \ ie plus satisfaisants. Elie dépend de facteurs de production arn2ii~+,. d;w ic giu5 in\pv:-t;nit est 
12 .mxnce. 

La rt*cherche doit ètre soutenue davantage par la vulgarisation et de manière plus gloh!e par la politique 
agricole pour prendre toutes les mesures nécessaire< pour mettre à la portGe des pn>sans ies semences 
perfwfnantes mises au point. 





CM pourquoi, préconiser aux paysans l’utilisation du compost et des haies vitses pour défendre et re:;t,wer 
la krtilité de leurs sols. leur faciliter l’accès aux semences améliorées, c’est les mettre sur la voie salva:rice 
qui mène vers I’atnélioration de la production agricole. En effet, le potentiel agricole est tributaire Je la 
fefzilité des sols et de la qualité des semences. 

I.., 3 ~crtus de ce5 technologies de GRN résident dans le fait qu’elles s’attachent a: 

* accroître efficacement les,* rendements. des, cultures “avec’. moins d’in\estisscment en . 
cap~taus meme sixdans bien des cas elles nécessitent davantage de main-d’oeuvre, 

o assurer une honne gestion des ressources naturelles. 

DC ce fait, à travers la bibliographie, ces technologies se sont aGrées techniquement adspkes. 
éccInomiquement viables et présematrices de l’environnement. Or, à l’aube du XXIe. siècle. il nous faur des 
technologies adaptées, en mesure de favoriser une révolution “doublement verte”. c’est à dire en rnc>ure 
d’J;:croître considérablement les productions alimentaires dans les conditions d’un développement dur&l~ cn 
terne de conservation des ressources naturelles et de protection de l’environnement (Hwé DE 
04ARElTE. 199% 
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1.1. Introduction 

Macro-environnement 

Figure 6: f$vsténys d’environnement 

Cwnme, le macro et le micro-ent.ironnement. le ménage constitue un s> stème d’environnement n;ais 
. . malheureusement jusqu’ici négligé dans le contexte agricole sénégalais, par les économistes el les 

chercheurs dans leur analyse. Pourtant, les ménages ruraux ont la.responsabilité de I’agriculture, le moteur de 
l’économie~nat~ale et ta source de--subsistance demilfions d’in& idub. 

- une unit4 et une structure, 

e des limites les mettant en communications avec les autres systèmes, 

- des fonctions à remplir. 

- une hiérarchie,... 

C’est donc un ensemble, h composarites interdépendantes en interaction dynamique et orienté vers la 
JZIXX&I&~~~ consommation, la dktributiofi, Ilépargne et I’i~vestissem~t pour répondre aux besoins et aux 
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Par ailteurs. t’attei,&e des ckjeçtif~dépend de la quantité derei;sourceJ dont le ménage di;;xxF dt!uhfJe de sa . 
capacité à les orea&e; et à les gtker. Ces ressources,‘$elkes soient d’ordre humain (capacité cognitive. 
p&clwmotrice, affectik force physique, endurance,...), matiriel (cap,itat foncier, cheptel vif, cheptel mort 
ou équipements,.,.) au +ezwironyernetitaI (phjGgue-et soc2%insti&ionnel). sont indispensables ‘en ce sens 
qu’r:ll~ se combinent pour constituer ta base de la pxxktivité du~m&wgk rural. C’est la raison pour laquelle 
dak cette étude; nous nous sommes évertués à faire. à partir d’un certain nombie dé variables: . 

o t,me caractérisati9n socio-démographique et socio-économique des ménages. 
3. . 

: .,:. .I. _. .’ ‘<.. .< I’ .‘.tine typologie des ménages &mpte tenu de Iz~ gknde vwiabifité de la i4partitim de4 ressowxs. I’ 

1.2. Choix des wwiabks 

: Comp,te.tenu d+s. différenks’eomposantes du pro& ~11 ceflain nombre de \ariables*clés pouvant constituer 
des.Jimites à. l’utilisation des technojQgies vulgGi&es paf leptojet, a.été choisi. . . 

. Lkçz~ariables utilisées poitr: la ckactérkkion sticia-démograpl;ique sont : 

1 - PT0 : Population iotale par ménape 

’ i %BA : Nombre d’ ,rtifs .- 

. . .? - NBL’ K~oli~brr d’unitks de consomniation 

-$ - TDA : Taux de dépendance alimentaire 

Le nonibre d’actlfs’est évafué il’ap& les n,oti+zs .de TISRA : _ ‘.. 

- 1.11 homme = J actif 

_ l;ne femme = 0.5 actif 

: 

I Un ertfk~t = 02 ou 0.3 &rJon J’&y (LHUSTE. .198++). 

L. ,:C~Gerna,nt *l’unité de cohso&atio& eJJe représenae’dan$ ce contrste un aju&l\el~t du noinbré de t&e a 
f~otifir. tes coefficients suivant5 ont& &Eis& pour ‘fa pondération-: 

- Enfants de moins de 5 ans : 0.25 

- Enfants de 5 à 14 ans : 9,s 

- Adulte; * , * : I (LMOSTE, ‘1984). 
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Aucune distinction n’a été faite entre homme et femme. 

Quant au taux de dépendance alimentaire, il représente le rapport entre le nombre d’unités de consommation 
et le nombre d’actifs. 

TDA = NBU 

NBA 

hlieux que les pourcentages des différentes tranches d’âge. ce ratio fait ressortir les différences dans la 
composition du ménage ainsi que les problèmes de sécurité alimentaire. 

Concernant les variables de caractérisation socio-économiques, elles permettent de quantifier le capital 
foncier, le cheptel vif et l’équipement agricole du ménage. 

Au total, vingt trois variables sont utilisées et ceci dans le but d’obtenir une étude aussi approfondie et 
compléte que possible. 

1.3. Caractérisation globale des ménages 

1.3.1. Caractéristiques socio-démographiques : résultats de I’Analyse en Composantes Principales 

- Statistiques élémentaires 

L’ne Analyse en Composantes Principales (ACP) sur données centrées réduites est utilisée puis que les 
vnriables socio-démographiques sont toutes quantitatives. Les statistiques élémentaires obtenues donnent la 
physionomie socio-démographique d’un ménage moyen avec les écarts types. 

lovennes Ecarts Tues 

POP 11,804 4.0358 
Nf3A 4,858 2.23 77 
NBU 8,948 3,342O 
-IDA 2,171 1,5409 
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- Matrice des Corrélations 

NBA NBU TDA 

1,000 
0,879 1,000 
0,25 1 0,423 1,000 

POP 
NBA 
NBW 
TDA 

POP 

1,000 
0,728 
0,938 
0,35 1 

A travers cette matrice il apparaît qu’à part le TDA (taux de dépendance alimentaire), trwtes les autres 
variables (Nombre d’actifs - NBA -, Nombre d’unités de consommation - NBU - et population totale par 
nkage - POP -) présentent deux à deux des corrélations positives très significatives. 

1.3.2. Caractéristiques socio-économiques : paramètres statistiques 

L’e‘tamen des paramètres statistiques donne une image de la physionomie socio-économique des ménages. 
De t’analyse des valeurs obtenues, il se dégage qu’un actif exploite en moyenne l,35 hectares. Un ménage 
cuit ive en moyenne 5,75 hectares par an. Le mil représente 3.54 hectares, le sorgho 0,14, l’arachide associé 
au :Gébé 1.77 et le manioc 0,68. Il faut noter que la pastèque est très rarement cultivée du fait des nombreux 
probkmes d’ordre phytopathologique auxquels les paysans se heurtent avec cette espèce. Le tableau 1 
illustre la répartition des terres en moyenne. 

Tableau 1 : Répartition des superficies. 

Arachide + Ni&é 

Ce :Iui est important de souligner, c’est l’importance que prend de plus en plus la culture du manioc dans les 
SJ s:Gmes de production. En effet, cette culture. abandonnée depuis des années. vient d’être réintroduite par le‘ 
prct-et et a rencontré une adhésion massive des paysans. Elle représente actuellement IZ% des terres 
cul!i\ges et ii est certain que cette proportion é\,oluera sans cesse de manière croissante d’après le 
témoignage des paysans. 

(z)u mt au mil. il occupe la plus grande proportion des terres contrairement au sorgho qui ne reprkente que 
?O/r du fait de certains aspects sociologiques (habitudes alimentaires) et agronomiques (mcr~~ais précédent 
cullural). 
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Le niveau d’équipement agricole est non négligeable : 0,83 semoir par ménage, 0.69 houe sine par ménage. 
etc, La traction dquine est de rigueur dans la zone car, avec leur système d’organisation sociale (l’entraide), 
les ménages qui ne disposent pas de machines en empruntent. 

~JP autre aspect fort important que fait ressortir cette analyse statistique, est la place occupée par l’élevage 
dans les systèmes de production. En effet, le nombre de boeuf par ménage va jusqu’à 50 têtes avec une 
moyenne de 2,73 par ménage. En outre un ménage a en moyenne 1,13 moutons, 6,45 chèvres, l,30 chevaux, 
8 volailles.... Ces valeurs traduisent une bonne intégration de l’élevage à l’agriculture gage d’une productivité 
accrue et d’un système agro-sylvo-pastoral équilibré vers lesquels militent toutes les forces vives du projet. 

A ta place de simples agriculteurs et de simples éleveurs, là il s’agit plutôt de véritables agro-pasteurs. Dans 
la :\uite de cette analyse si des impacts négatifs apparaissent, ils ne pourront point &re attribués à une erreur 
de choix des sites, L’adaptation des technologies vulgarisées vis à vis des potentialités des cibles est 
largement démontrée par ces caractéristiques socio-économiques. 

1 .X3. Conclusion 

A la lumière de cette première analyse, il se dégage les caractéristiques globales du ménage. Cependant, la 
grande variabilité de certaines grandeurs (nombre d’actifs variant de 1 à 11; nombre d’unités de 
consommation variant de 4 à 19; superficie totale exploitée variant de 2 à 16; nombre de boeuf variant de 0 à 
50. etc.) traduit toute l’hétérogénéité de la population étudiée. De ce fait, sérier les ménages, c’est se poun oir 
de toutes les chances nécessaires pour une meilleure appréhension de la diversité de leurs situations socio- 
écwomiques qu’il convient de bien cerner de près pour parvenir à une bonne étude d’impacts du projet. 
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1 A. Typologie des ménages 

f.-U, Résultats Classification Hiérarchique Descendante 

Les quarante six (46) échantillons de ménages étudiés sont sériés en quatre groupes par une Classification 
Hkrarchique Descendante comme l’indique le tableau 2. 

Tableau 2 : Troncature de la hiérarchie. 

Description des Classes 

3 15 016 017 022 023 025 027 028 029 034 
035 036 037 039 040 045 

4 ,8 018 019 021’030 031 033 038 046 

1 A.2. RCsultats de I’.Anafyse Factorielle Discriminante sur groupes de Classification Hi&wchique 

Descendante 

t’,9:1al?sc Factorielle Discriminnnte (MD) faite sur les groupes de Classification Hiérarchique Deacendn!lte 
fournit Ies statistiques élémentaires permettant de faire une étude descriptive des 4 vpes de ménages 
iderrtifïés. 
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Tableau 3 : Statistiques élémentaires. 

Variables 

Population totale par ménage 

Nombre d’actifs 

Nombre d’unités de consommation 

Taux de dépendance alimentaire 

Superficie totale exploitée 

Superficie cultivée en Mil 

Superficie cultivée en sorgho 

Superftcie arachide + niébé 

Superficie cultivée en manioc 

Nombre de bœufs 

Nombre de moutons 

Nombre de chèvres 

Nombre de porcs 

Nombre de chevaux 

Nombre d’dnes 

Nombre de volaille 

Nombre de semoir 

Nombre de Houe Sine 

Nombre de Houe Occidentale 

Nombre de Houe Harara 

Nombre de charrette à cheval 

Nombre de charrette à âne 

Nombre d’hectares par actif 

Groi 

MOY 

13,42 

5,32 

9,98 

2,04 

6,21 

4,03 

0,14 

1,17 

0,82 

5,64 

1,42 

11,21 

0,64 

1,so 

028 

9,07 

1,21 

0,78 

0,85 

0,14 

O*? 1 

0,7 1 

1.20 

el 

ET 

4,35 

2,48 

3,52 

0,52 

3,33 

1,97 

0,27 

0,74 

0,95 

12,64 

3,3 1 

I4,37 

1,lO’ 

0,82 

0,58 

9,45 

1,20 

0,77 

0,35 

0,35 

0,58 

0,25 

0.57 

Grol 

MOY 

Il,1 1 

4,55 

8,60 

2,22 

5,83 

3,55 

0,19 

1,50 

0,15 

4,88 

1,33 

4344 

0,77 

1.44 

1.44 

19,55 

0,88 

0,55 

0,77 

0,oo 

0,66 

0,56 

1,86 

e II 

ET 

3,66 

2,91 

3,99 

0,99 

2,52 

1,25 

0,22 

1,18 

0,35 

6,40 

2,26 

2,79 

1,87 

0,49 

1,34 

8,Ol 

0,56 

0,68 

0.4 1 

0,oo 

0,47 

0,15 

1,81 

Groupes de Ménages 

Cirot 

MOY 

Il,46 

4,58 

8,76 

1,89 

5,20 

3,28 

0,lO 

1,13 

0,58 

0,13 

0,60 

2,00 

0,13 

1,06 

0,oo 

3,53 

0,66 

0,66 

0,26 

0,26 

0,53 

0,lO 

1,19 

e III 

ET 

3,13 

1,46 

2,3 1 

0,35 

1,48 

1,22 

0,27 

0,69 

0,32 

0,49 

l,O8 

1,71 

0,34 

0,68 

0,oo 

2,60 

0,59 

0,47 

0,44 

0,44 

0,49 

0,27 

0,48 

Groul 

MOY 

10,37 

4,90 

7,89 

1,60 

5,90 

3,18 

0,18 

1,15 

0,93 

0,12 

1,15 

8,75 

0,oo 

t ,25 

0,oo 

2,50 

0,75 

0,75 

0,12 

0,60 

0,50 

0,75 

1.36 

! IV 

ET 

4,41 

1,93 

3.36 

0,3 1 

1.84 

1,24 

0,34 

0,62 

0,72 

0.33 

3,38 

5,04 

0,oo 

0.43 

0,oo 

4,79 

6,43 

0,43 

0,33 

0.00 

0.50 

0,79 

0.64 

Moy: Moyenne 

ET : Ecart Type 
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PescriPtion des quatre growes 

Ce tableau montre que les variables descriptives les plus pertinentes, c’est ti dire pour lesquelles les 
différences sont plus significatives d’un groupe à un autre, sont : 

0 Population totale par ménage, 

l Nomb:re de boeufs par ménage, 

l Nombre de chèvres par ménage, 

I Nombre de volaille par ménage. 

Les autres variables sont relativement constantes d’un groupe à un autre. Mais cela ne signifie pas qu’elles 
n’ont pas participé à la discrimination des groupes. La suite de I’anal!se apportera plus d’informations. 

De manière synthétique et relative les groupes de ménages peuvent être décrits comme suit : 

- Groupe 1 : II revêt les caractéristiques particulières suivantes : 

a - Ménages de très grande taille : 

* Population totale allant de 7 à 23 avec une moyenne de 13, taux de dépendance 
alimentaire inférieur à la moyenne globale; 

* Superficie exploitée variant de 3 à 16 ha avec une moyenne de 6.2 1 ha. 

b - Cheptel bien fourni : 

* Nombre de boeufs allant de 0 à 50 avec une moyenne de 5 par ménage; 

* Nombre de chèvres compris entre 1 et 60 avec une moyenne de 11 par ménage; 

* Nombre de volaille allant de 0 à 30 avec une moj’enne de 9 par ménage. 

c - Mieux 4quipés en machines agricoles. 

- Croupe II : Ce type de ménage se particularise par : 

a - Sa grande taille : 

* Population totale variant de 8 à 21 avec une moyenne de 11 et taux de dépendance 
alimentaire inférieur au taux moyen global; 

* Superficie totale exploitée variant de 2 à 1 1,150 ha, soit une moyenne de 5.83 ha. 
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b - Son cheptel assez. bien fourni : 

* Nombre de boeufs allant de 0 à 20 avec une moyenne de 4: 

* Nombre de chèvres compris entre 2 et 20 soit en moyenne 4; 

* Nombre de volaille allant de 5 à 4 1 soit une moyenne de 19. (Ce wpe de ménage possède 
le plus grand nombre de volaille). 

c - Son niveau d’équipement assez bien relativement au premier type. 

- Grouw II1 : Il regroupe les ménages qui se distinguent par: 

a - Leur taille moyenne : 

* Population totale allant de 4 à 17 avec une moyenne de l 1. taux de dépendance 
alimentaire trés proche de celui moy-en global; 

* Superficie totale allant de 2 à 7.5 avec une moyenne de 5.20 ha, très proche de la 
moyenne globale. 

b - Leur cheptel peu fourni : 

* Nombre de boeufs variant de 0 à 2, soit une moyenne de 0,13 inférieure à la moyenne 
globale; 

* Nombre de chèvres variant de 0 à 4, soit en moyenne 2; 

* Nombre de volailles compris entre 0 et 10, soit une moyenne de 3. 

c - Leur faible niveau d’équipement. 

- Crowe IV : II se singularise par : 

a - Sa taille moyenne : 

* Population totale variant de 4 à 20 avec une moyenne de 10, taus dépendance alimentaire 
inférieur à la moyenne globale; 

* Superficie totale comprise entre 23 et 8,5 ha avec une moyenne de 5.906 ha. 

b - Son cheptel très peu fourni: 

* Nombre de boeufs allant de 0 à 1 avec une moyenne de 0,lt; 

* Nombre de volaille allant de 0 à 15 soit en moyenne 2. 

c - Son niveau d’équipement très faible. 
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ld.3. Autres résultats de I’ Analyse Factorielle Discriminante 

L,jnaiyse Factorielle Discriminante révèle une bonne corrélation des variables entre elles. 

Le test de Fisher-Snédécor donne une valeur de F plus élevée égale à Il@. Cependant, la valeur du pseudo 
F ia plus élevée est de 70,33; elle est donc largement supérieure à 11,64. Par conséquent, l’analyse peut être 
pwrsuivie car ce résultat témoigne que la discrimination des groupes est faite sur la base de l’ensemble des 
L ariables prises dans leur globalité. 

De surcroît, la comparaison de la statistique de WILKS avec la probabilité de la plus grande valeur de 
pwdo F montre qu’il y a une différence très significative entre les diff&etlts types de ménages. La valeur 
de WILKS est largement supérieure à la probabilité : 13 I,S? > 0.00. Le tableau 4 permet d’étager cette 
analyse. 

Tableau 4 : Paramètres de Diaeonalisation. 

Axe Valeur propre Inertie Pseudo F Wilks ddl Prob. COIT. 

l 5.0239 SIS% 70,33 131.87 69 0.00 0.83 

2 3.0160 30,9% 42.22 75,30 44 0.23 0.75 

1.7192 17.6% 24,07 31.51 21 6.54 0.63 --- -1 

ddl = degsé de liberté 

Corr = corrélation 

Prob = probabilité 

Le nourcentaee de bien classés 

Le pourcentage de bien classés est très élevé: 97,8%. II confirme la haute qualité de la typologie des- 
mhges ainsi établie. 
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1,s. c 

Q-em&- ..‘. :2 ;‘, ? -e statistique a permis de dégager les caractéristiques globales du ménage tant sur 
ie plan ;‘Y que socio-économique. Deuxièmement l’usage du logiciel STAT-ITCF dans son 
rtrograw ., 1 :li:orielle Discriminante a permis d’aboutir à une typologie très approfondie tenant 
4:ompte __ -!?Y de variables pertinentes. Ce qui apparaît très frappant dans les caractéristiques 
des mer: : ’ ‘. ‘4 dqré d’intégration de l’élevage dans leur système de production agricole, 

J.,es qu;, ..% .‘; _ sont bien représentatifs de la diversité des ménages étudiées et feront l’objet de 
Yévalua; . .: L ;x des impacts socio-économiques du projet. 
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II. EVALUATION DES IMPACTS SOCIO-ECONOMIQUES DU PROJET 

Pour que les changements ou impacts fondamentaux d’ordre physique ou économique aient un sens, il faut 
les traduire en termes sociaux et économiques, c’est à dire du point de vue des effets sur le bien-être des 
populations. D’aill~eurs, dans le cas des projets intégrés de développement rural, la dfcision du paysan d’y 
pwriciper est conditionnée par les intérêts et la compréhension de son impact sur iui. C’est dire que les 
projets de développement rural, pour rencontrer l’adhésion des agriculteurs, doivent offrir des bénefkes 
immédiats sur le terrain, susceptibles de se multiplier rapidement. 

Ainsi, si la Banque Mondiale utilise le TRE (Taux de Rentabilité Economique) pour juger les projets, le 
bén6fïce réel tiré par l’agriculteur est un bon indicateur du niveau de réussite d’un projet de dé~,e~o~~~e~~eI~t 
agrfcote. En effet, pour pouvoir déterminer si ce dernier est un succès ou un échec, il faut savoir dans quelie 
mesure l’adoption de nouvelles technologies se solde par un accroissement visible de la production et du 
revenu annuel du ménage rural. 

Les analyses de suivi, complétées par d’autres études approfondies sur la situation socio-économique avec 
ou sans le projet, constituent la base d’informations de cette évaluation d’impacts. 

2.1. AaaIyse budgétaire partielle 

Cette analyse permet de voir si l’accroissement net de ia production ou du revenu par l’usage d’une 
tctchwlogie, constitue une rémunération adéquate ou du moins satisfaisante des efforts dcployés par le 
ménitge. 

II s’agit alors, d’évaluer, pour chacune des technologies vulgarisées par le projet (semences améliorées, 
compost, manioc) : 

+ les bénéfices additionnels qui peuvent se traduire par une augmentation de la production ou du revenu. 
et une diminution des coûts, 

+ le-; CO&S additionnels qui correspondent à une augmentation des dépenses ou à une di~~~iilution de la 
pwduction ou des revenus, 

+ les bénéfices nets ou gains nets qui ne sont rien d’autre que la différence entre les b2néfices additionnels 
et les coûts additionnels. 

+ la rentabilité 
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2.1.1. Semences améliorées’ de mil 

2.1.1,1. Bénéfices additionnels 

Accroissement de la production 

Lt: premier avantage offert par l’utilisation des variétés améliorées de mil est l’augmentation de la production 
comme l’attestent les résultats obtenus par les paysans lors de la campagne 1995 dans les parcelles cuit;\ ées 
a\ec les variétés améliorées comparées aux parcelles témoins cultivées avec les variétés local& dktnntes 
d’:w moins de 600 mètres (tableau 5). Cette démarche démonstrative qui amène les paysans à comparer eux 
marnes les variétés améliorées avec les variétés locales, montre une fois de plus que le projet a fait preuve 
d’trne approche participative. 

Tableau 5 : Comparaison variétés améliorées - variétés locales. 

Codes 

Ménages 

002 
008 
004 
010 
011 
016 

-- 

VL = Variété locale 

VA = Variété améliorée 

L’!:samen de ce tableau révèle d’emblée une grande différence entre les productions obtenues avec les 
variétés améliorées et les variétés locales. En effet, sur une superficie de 0,s Ha, la variété améliorée dtwne 
we production allant de 600 Kg à 950 Kg. Par contre, sur de pareilles superficies. la variété locale ne donne- 
ql,‘une production \Variant entre 150 Kg et 300 Kg. 

Er terme de rendement. la variété améliorée donne un rendement qui varie entre 1 160 et 1900 Kg/Ha 
corltrairement à la variété locale dont les niveaux de rendement sont compris entre 300 et 600 Kg/Ha. 

Pour une meilleure comparaison il faut calculer les différences entre les productions obtenues par les 
ménages avec les variétés améliorées et les variétés locales ainsi que leur ratio. 
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Tableau 6 : Différences entre variétés améliorées et variétés totales. 

- 

f 

Prod VA - Prod Prod VA 
VL (Kg) Prod VL 

330 4,oo 
430 2.40 
715 4,04 
455 3,94 
380 2,90 
5% 2,95 

SO1 3937 

Prod VA (%K 
Prod VL 

400 
240 
404 
394 
290 
295 

337 

i l - - - ~ - -  - - _ . .  - 7 1 ’ -  . - I I  

Rend C’A - Rend VL 
( f‘$Ha) 

-*--- 
900 
840 
1430 
910 
760 
1172 

1002 
-..-_ _-.“.-__ -l_l.- 

Prod VA = Production obtenue avec les variétés améliorées sur 0.5 hectare 

Prod VL = Production obtenue avec les variétés locales sur 0,s hware 

Rend VA = Rendement variétés améliorées 

Rend VL = Rendement variétés locales 

Ce Tableau montre que sur une superficie de 0,5 hectare la différence de production entre fes variétés 
améliorées et locales varie entre 380 Kg et 7 15 Kg. Rapportée a l’hectare cette difference de production 
va de 760 à 1430 Kg. 

En c utre. le ratio production avec variétés améliorées sur prodrr&n avec vari?& locales \Tarie entre 2.10 
et -1.03. soit une moyenne de 3.37. Autrement dit, la production avec tes variéti 5 améiixées est égale a 3 
f;j;s la production obtenue avec les variétés locales. Les figures 6 et 7 illustrent bkn wttc nette difi?rw,e 
enirc les productions. 

Figure 6 : Comparaison des productions obtenues sur 0,5 hectare 
avec les vari&és amélior6es et les vari&és locales 

I 

E 800 
g--. 600 
g2 ca- 400 

2 200 
P Variété améliorée 

0 ariété locale 

Codes Mhages 



Figure 7: Comparaison des rendements obtenus avec les variétés 
amélior&es et locales I 

vari& améliorti 
riité locale 

Codes Ménages 

L;k production supplémentaire qui représente le bénéfice additionnel est la différence entre les 
productions obtenues avec les variétés améliorées et les variétés locales sur le 0,.5 hectare considéré. El le 
s’éiéve à 501 Kg en moyenne. 

Une partie de cette production supplémentaire (50 Kg) a été sélectionnée pour des semences et vendue à 
7-5 F CFA/Kg aux Projets de Développement de l’Enfant et de la Famille (PDEF) des villages. L’autre 
partie, bien qu’étant consommée peut être estimée aux prix sur te marché (150 F CFAIKg en moyenne 
d’sprès les paysans). 

L:i valeur de la production supplémentaire ou bénéfice additionnel s’élève à : 

5(< Kg x .275 FCFA/Kg + 45 1 Kg s 150 FCFA/Kg = 8 1400 FCFA. 

Tableau 7 : Bénéfice additionnel. 

Er définitive. ii est possible de conclure que le projet a permis aux ménages d’accroître, grâce aux 
sewences améliorées teur production de mil de 501 Kg soit en valeur monétaire 81400 F CFA: et ceci sur 
une superficie concernée très réduite : 0,5 hectare car, tes ménages sont en phase de test de la 
technologie. 

Quels autres avantages les ménages ont-ils noté avec les variétés améliorées de mil? 
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Autres avantapes 

Et plus de la productivité accrue. les ménages ont souligné que les sariétés améliorees revêtaient d’autres 
a\ *mages : 

e Désherbage plus aisé du fait de la croissance rapide et de la levée homogène des plantes qui se 
distinguent très facilement et très tôt des mauvaises herbes. 

I Battage plus facile du fait de la configuration des épis, d’après les femmes. 

* ‘fies appétissant (la variété Souna III surtout). 

Ce> deus premiers avantages qualitatifs à priori, peuvent être aussi quantitatifs car pcuvcnt SC traduire par 
des gains de temps de travail. Mais les contraintes de temps de cette étude n’o~n pas permis de les 
quantifier. Le troisième avantage est qualitatif. 

Il reste à étudier, à côté de ces avantages, les dépenses supplémentaires occasionnées par l’usage des 
semences améliorhes. 

2.L1.2. Coûts additionnels 

Les xeuls coûts additionnels engendrés par l’utilisation des semences améliorries rkident dnns 
l’acilrrisition des semences. 

Tableau 8 : Calcul Chi coût additionnet. 

Le coût additionnel s’élève à 250 FCFA (toujours sur une de superficie de 0.5 hectare utilisee par le 
ménage). 
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2.1.1.3. Gain net 

Tableau 9 : Calcul du pain net. 

Gain net = Bénéfices additionnels - Coûts additionnels 

Lc gain net ou bénéfice net tiré par le ménage de l’utilisation des semences améliorées sur sa parcelle de 
O,? hectare s’élève à 81150 F CFA. 

Quand le ménage utilisera les semences améliorées sur un hectare, son gain net s’élèvera à 149800 F 
CFA en estimant la valeur de la production additionnelle au prix Sur le marché (150 F CFA& en 
mtryenne, d’après les paysans). 

Tableau 10 : Calcul du pain net à l’hectare 

148800 F CFA 

2.1,1,4, Rentabilité 

Pc-m apprécier la rentabilité de la technologie il faut calculer le Taux Marginai de Rentabilité (TMR). It 
esr le rapport enrre les bénéfices additionnels et les coûts additionnels. 

TMR = Bénéfices additionnels = 81400 F CFA = 326 = 32600 % 

Coûts additionnels 250 F CFA 

Ce TMR élevé signifie qu’un franc supplémentaire dépensé pour l’utilisation de semences améliorées 
procure au ménage un bénéfice additionnel de 326 francs. 
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En somme ces résultats montrent que les semences améliorées constituent un t&-irable ,facteur de 
productivité en ce sens qu’elles permettent d’accroître considérablement et 3 moindre tout la production 
agricole du ménage. 

2. i ,2. Compost et semences améliorées 

2.1.2.1. Bénéfices additionnels 

Accroissement de la production 

Le même principe de démonstration utilisé avec les semences améliorées a el, ‘*I reconduit avec le comjwst 
poitr permettre aux ménages de voir, de manière concrète, l’impact du compost combiné avec les 
semences améliorées sur les rendements. Ainsi, au niveau de chaque ménage deux pz-celles ont été 
identifiées : l’une compostée et cultivée avec des variétés améliorées et l’autre non compostée et cufti+e 
avec des \,ariétés locales. II convient de préciser qu’au lieu de 025 hectare préconise par lc projet, les 
paysans ont épandu leur fosse compostière, de manière générale, sur uniquement 0,W hectare, Les 
résultats obtenus par l’échantillon de ménages étudié figurent dans le tableau 11. 

Tableau 11 : Résultats compost plus variétés améliorées, 

Comp f VA = Compost + Variétés Améliorées 

Sans Comp f VL = Sans Compost + Variétés Locales 

Ce :ahleau ré\+le un grand écart entre les productions obtenues avec le compost plus les sariëris 
ametiorées et celles obtenues dans les parcelles non compostées et cultivées avec les vari&& locales. En 
effet. sur une SU~C. +?cie de 900 m2 les ménages ont obtenu avec les parcelles compostées et cultivées 
avec des variétés amiliorees une production allant de 135 à 250 Kg, soit en moyenne 175 Kg. Par contre, 
avec les parcelles témoins les productions obtenues par les ménages varient entre 36 et g4 Kg, soit une 
moyenne de 58 Kg. 
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En terme de rendement, les variétés améliorées plus du compost donnent 1.500 à 2778 Kg/f.fa avec une 
moyenne de 1936 Kg/Ha. Ce chiffre avoisine beaucoup les rendements moyens obtenus en station de 
recherche : 2000 - 2400 Kg/Ha. Par contre, les variétés locales ont donné des rendements variant entre 
400 et 934 Kg/Ha, soit une moyenne de 645 Kg/Ha, 

Le calcul de la différence entre les productions et entre les rendements des deux types de parcelles 
permet de mieux mettre en évidence l’impact de l’utilisation du compost et des variétés améliorées. 

Tableau 12 : Mise en évidence des différences entre les productions, 

040 78 1,93 866 

Moyenne 116 3Jl 1291 

Comp = Compost 

VA = Variétés Améliorées 

VL = Variétés Locales 

RD = Rendement 

t”anafyse de ce tableau et des graphiques 8 et 9 suivants montre que la production obtenue av’ec le 
compost et les variétés améliorées équivaut à 2 à 5 fois celle obtenue avec les variétés locales et sans le 
compost. 
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T&eau 30 : Comparaison productions notentMes avec nroductions sam nroict ct nkcaux de 
sécurité céréalière. 

~.-;‘---~ _. I .---,. 
Production - Besoins 

PP = Production Potentielle 

PSSP = Production en Situation Sans Projet 

SSP = Situation Sans Projet 

PP - PSSP % = Taux d’accroissement potentiel de la prbduction 

PSSP 

LX~ txt~ d’accroissement potentiel de la production de mil varient entre 234 et 247%. Cette augmentation 
de la production va se traduire par une sécurité céréaliL;re assurée cntii:rement et des sttrpius de 
prwktions variant entre 2 150 et 3;120 Kg suivant les quatre tf pes de ménages. 

La fiyre 12 permet de ccxnparer de maniére évolutive les bilans céréaliers des nknages ruraux en 
sitwxkn sans projet et en situations avec projet (résultats réels obtenus en 1995 et résultats potentiels des 
anrke~ prochaines). 
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Figure 8 : Comparaison des productions d8S varihtés améliorées + 
compost avec cetho des vari&és locales 1 

Codes Mnages 

Figure 9: Comparaison des rendements des variétés améiiorées + 
compost avec ceux des variétés locales 

I 

eorrpost + variété amiliorée 

sans corrpost f variété locale 

Codes 14 nages 

En terme de rendement, les écarts entre les deux types de traitement varient entre 2222 Kg/Ha et 700 
Kg!Ha, soit un écart moyen de 1291 Kg. Si on considère les 900 m2 qui sont réellement composrés, 
l’augmentation de production induite par l’utilisation combinée du compost et des semences améliorées 
s’élève à 116 Kg en moyenne. 

Ci:lquante kilogramme de cette production additionnelle est vendue au prix unitaire de 275 F CFA pour. 
servir de semences aux PDEF locaux. L’autre partie peut être évaluée au prix de Lente moyen pratiqué par 
les paysans sur le marché. 

Tableau 13 : Bénéfice additionnel. 

Il En terme de woduction 

r-- En terme monétaire 
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Quels autres avantages quantitatifs ou qualitatifs le compost a - t - ii procuré aux ménages? 

Autres avantages 

En plus de l’augmentation de la productivité des terres, le compost, en tant que technique de valorisation 
des résidus des cultures, du fumier et surtout de certaines ordures ménagéres, constitue un important 
moyen de garantir la propreté de la maison et du coût d’assurer une meifieure salubrité. Cet avantage est 
hniitement apprécié par les femmes. Grâce à la fosse compostière de la maison, les femmes affirment 
qu’elles n’ont plus à se déplacer pour évacuer le fumier et les autres ordures ménager-es qui traînent dans 
la cour, De ce fait, le balayage de la cour se fait maintenant plus r6guiièr~ment. Cet atanta~c est d’une 
grande importance si l’on considère tous ses effets sur l’hygiène et la santé des enfants surtout 6 bas âge 
qui n’auront plus à traîner dans une cour remplie de fumier. 

A coté de ces avantages, le compost nécessite un certain apport financier. 

2.1.2.2, Coûts additionnels 

L’utilisation du compost a engendré des coûts suppléw&aires lies à : 

+ une augmentation des dépenses : coûts de construction de la fosse cotnpostière. CO~S des 
matériaux utilisés. coûts de transport des produits. 

+ une diminution des revenus : coûts d’opportunité de la main d’oeuvre utilisée.. 

Con.:ernant les produits utilisés pour le compostage (fumier, résidus de recolte etc.). lew rarete n’&nnt 
pas ctnbiie, leur coût d’opportunité est considéré comme nui. De m&ne, le coût d’opportunité de la main- 
d’oeuvre utilisée pour la collecte des matières à composter ainsi que le remplissage de la fosse 
compostière en différentes couches, est évalué à zéro. En effet, ces travaus se font après récolte ou à la 
veille de l’hivernage après défrichage. moments ou il n’existe pas d’autres opportunités de travail pour le 
paj’sdn. 

Pour la construction de la fosse compostière deux scénarii sont considérés (tableaux 14 et 15). 



Tableau 14 : Coûts de construction d’une fosse compostiére suivant le scénario 1. 

Dépenses Quantité de facteurs 1 Coût unitaire (FCFA) Coût total- 

4 sacs 
2 charges charrettes 
12 bassines 

9000 - Ciment 2250 
- Transport sable 200 400 
- Eau 10 120 
- Main d’œuvre: 

* creusage 4 Hommes /Jour SO0 2000 
* briques 1 Homme / Jour 1000 1000 
* construction 2 Hommes /Jour 1000 2000 

Total 14520 

2 charges charrettes 

- Main-d’œuvre: 

* construction 

4 Hommes /Jour 
1 Homme /Jour 
2 Hommes /Jour 

Tableau 15 : Coût de construction d’une fosse comnostière suivant le scénario il. 

Coût unitaire (FCFA) 

2250 
0 
0 

Coût total (FCFA) 

9000 
0 
0 

Lt,! scénario I évalue les coûts d’opportunité de ces différents éléments en terme de coûts qu’auraient coûté 
ces services et biens s’ils étaient achetés â leur vraie valeur. Par contre, le scénario II anrmle tous les coûts 
d’i>pportunité et considèrent uniquement les dépenses réellement effectuées. 

Lti compostière constitue un investissement d’une durée de vie assez longue : dis ans au moins. Par 
conséquent seul son amortissement annuel sera intégré dans les coûts additionnels. Ii s’élèvera alors à 
1~52 F CFA (14520/10) dans le scénario 1 et 1010 F CFA (10100/10)dans le scénario II. 

1x5 mêmes scénarii sont reconduits pour évaluer les autres charges supplémentaires liées au compostage. 
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Tableau 16 : Coûts additionnels de compostaee suivant le sctnario 1. 

composter 
- Transport produits 

I 0 charges c barrettes 

7 charges charrettes 

Par contre, le scénario II évalue à zéro tous ces coûts d’opportunité. 

Er: définitive, l’utilisation du compost et des variétés améliorées a entraîné des coüts additionnels résu~t~es 
dans le tableau 17. 

Tableau 17 : coûts addithnels totaux. 

Rubrique nnels totaux (FLFA) 

Coûts de la compostière 
Coûts de compostage 

Sed&d I Scénario II 
--- 

1452 1010 
4360 0 

2.1*2.3. Gain net 

Tableau 18 : Calcul du gain net. 

-.w 

Scénario 1 Scénario 11 
l 

Bénéfices additionnels (FCFA) 23 650 23 650 -- 
Coûts additionnels (FCFA) 5 874.50 1 07?.50 

Gain net (FCFA) 17 775,SO L2 577,ro WI-= 

L’utilisation combinée compost et semences améliorées procure au ménage un gain net de 22 577,50 F 
CFA si aucun coût d’opportunité n’est pris en compte et 17 775,50 F CFA dans le cas contraire. 
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II faut souligner que les effets du compost ne s’arrêteroilt pas en première année. Les expériences de 
I’ISRA ont montré que le compost donne des résultats plus intéressants deus ans après I’épahdagc. tes 
paysans affirment aussi que les effets bénéfiques résiduels du compost peuvent se répercuter sur les 
cultures pendant cinq années successives. D’ail un gain net cumulé énorme. 

2.1.2.4. Rentabilitk 

Tableau 19: Calcul du Taux Marrrinal de Rentabilité - TMR - 

Chaque unité monétaire investie pour faire du compost et poun+ atwdes semences améliorées rapporte 
a~ ménage 4.03 et 22.05 unités monétaires respectivement: scénarii I et II en première année. 
Mais. dans la mesure où le compost a des effets positifs qui 3 nkaur des années, Ja rentabilité de ces 
te:rhnologies ne peut 6tre estimée réellement qu’en faisant le cumui des TMR annuels sur au moins trois 
armées successives. 

ht conclusion. Je compost, comme les semences améliorées, constitue une tentative efficace permettant 
d’;rccrnître la productivité des terres: et ceci à un niveau de rentabilité économique très élevé. 



2,1.3. Manioc 

5*1.3.1. Bénéfices additionnels 

Sans le projet les ménages ne cultiveraient pas le manioc. Par conséquent. les 
représentent la valeur de la production totale obtenue. Cette production est 
c~~~lmerçants (“bana-bana”). 

Tableau 20 : Résultats du manioc. 

bénéfices additionnels 
vendue sur pied aux 

Le bénéfice additionnel tiré de la cukure du manioc s’élève en moyenne à 93 
estrlmes de 120 000 et 75 000 F CFA sur une superficie de 0,s hectare. 

F GFA avec des 

2.1,3.2. Coûts additionnels 

Le ;NI coût additionnel engendré par la culture du manioc est celui des boutures. Lieus charges de 
bouttires ont été utilisées pour cultiver 0.5 hectare. II s’agit de charges de charrette à cheval. 

Tableau 21 : Calcul des coûts additionnels. 



2.1.3.3. Gain net 

Tableau 22 : Calcul du eain net. 

2,1,3.4. Rentabilité 

Taux marginal de rentabilité = 97 000 = 9,7 = 970% 

10 000 

Quand le paysan investit 100 unités monétaires pour cultiver du manioc il gagne en retour 970 unités 
monétaires. 

Eq conclusion, le manioc revêt une grande rentabilité économique. De surcroît, son apport 
cr)mplémentaire dans la nutrition des ménages est considérable. Le projet, en favorisant la culture du 
manioc. contribue aux options de diversifkation de la production et de l’alimentation des ménages ruraux. 
Cztte disersifkation constitue aujourd’hui un gage réel de développement de I’a~riculture sénégalaise. 

57 



2.2. Impacts du projet sur Ic Man céréalier des ménages 

2‘2.1. 1 mpacts réels 

Après avoir examiné les coûts et les bénéfices additionnels ainsi que les gains nets et la rentabilité des 
technologies vulgarisées par le projet, il convient de procéder à l’évaluation de leurs impacts réels sur le 
bilan céréalier de chaque type de ménage. 

D’abord, une anatyse comparative des productions céréalières des mii-nages sans Ie p:jet et ~\CC !c r!-;z+t 
ric’ta faite. Ensuite, les besoins de consommation céréalière seront quantif& n\ant d’abouk 111 fin, à 
I’anal~se de l’impact du projet sur le bilan céréalier des ménages. 

2.2.1.1. Production céréalikre des ménages 

Le: productions de mil de chaque type de ménage en situation sans projet et en situation avec projet 
.fîgwent dans les tableaux 23 et 24. II faut préciser que la situation sans projet signifie la situation où fes 
métrages n’ont pas adopté les technologies vulgarisées par le projet: La situation avec projet signifie 
I’ini erse. 

Tableau 23 : Production de mil ~~t~lat~.!:?~ 

VA = Variétés Amkliorées 

VL = Vari&s Locales 

C = Compost 
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Tableau 34 : Production de mil en situation avec proiet. 

I,‘.walyse de ces tableaux montre que les diffkrents types de ménages valorisent de la même manière les 
te:hnologies vulgarisées. Les productions obtenues avec le compost et/ou les variétés améliorées sont en 
m:,!enne égales chez tous les types de mfnages. Ce fait prouve de nouveau que ces technologies sont 
adaptées. 

Cile grande différence est notée entre les productions en situations sans projet et avec projet, Le tableau 
2: et la figure 10 la mettent davantage en évidence. 

Tableau 25 : Comparaison des oroductions de mil. 

PSP = Production en Situation avec Projet 

PSSP = Production en Situation Sans Projet 

PSP - PSSP en % = Taux d’accroissement de ta production induit par le projet 

PSSP 
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Figure 10 : Impact du projet sur la production cbréalière des 4 Ql;iecs de . 
menages 
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I,‘i;npact du projet sur la production céréalière des ménages se traduit I‘;S UV hl~,;r;c~~l,~tion tc;kn:snt 
CPI~.~ CO0 Kg et 700 Kg. En terme de taux, le projet a prodfjit un accroissement i,‘~ri;r;ir cntft 37 ct 469;. if 
fau: préciser que ces résultats forts intéressants ne sont obtenus que par une utili,ation de semertI:es 
am.JliorCes et dez.wnpmt sur des superficies respectives de 0,s et 0,09 hectare. Le taux de couverture des 
superficies par ~k&twhnologies s’élève alors à 17% en moyenne. Ce taux de couver-turc est faible car il 
s’agit des résultats;de:ta:campagi~e 1995, première année d’utilisation des technologies. 

Csr r&ullats sont certes très impressionnants dans ce contexte rural czxtlrriré pas des ni\,eaus de 
~rohction très bas. Mais, il faut poursukre l’analyse pour voir, suivant Ier besoins de ~or~so~~~r~~ati~n, 
I’imi>act de cet accroissement de la production sur le déficit vivrier chroniqrz des m&ges ruraux. 

r.3. I .2. Besoins de Consommation Céréalière des mhages 

Les enquêtes de consommation ont donné les résultats consignés dans le tableau 26. 

Tableau 26 : Consommatioffs céréalières ~:oywtws der; rnQ~i= 

NUC =Nombre d’llnités de Consommation 



Les consommations journalières moyennes des différents types de ménages sont égales. Cette. égalité est 
prét isibte dans la mesure où le nombre d’unités de consommation n’était pas une variable significative de 
d:scrimination des différents types de ménages. II est presque le même d’un type à un autre. il est en 
moyenne égal à 8.95. 

L année est considérée comme étant égale à 360 jours pour mieux tenir compte des jours de fête où le mil 
n’est pas consommé. 

Qj.lant à la consommation du riz, elle est largement conditionnée par l’insuffisance de la production de 
mil. Le riz n’entre réellement dans le menu journalier des ménages qu’en fin de stock de mil c’est à dire 
ptndant la période de soudure. Le mil domine dans tous les menus quotidiens lorsque les greniers sont 
bkn remplis (bouillie de mil enrichie aux fruits du baobab ou avec du lait caillé au déjeuner, couscous au 
dl*ler et au petit déjeuner et tant d’autres plats à base de mil). Le problème de “consommer local” est de 
manière générale méconnu dans cette zone. 

LJr,e fois les besoins de consommation cernés, il reste à les comparer a\‘ec les disponibilités à travers une 
analyse des bilans céréaliers. 

2.2.1.3, Bilan céré&ec;des ménages 

L’,malyse de ce bilan consistera à calculer la différence entre la production céréalière et les besoins de 
co!lsommation. Cette différence quand elle est négative traduit un déficit céréalier et quand elle est 
positive un excédent. 

Tableau 27 : Bilan céréalier des ménaws. 

Production - Besoins Production - Besoins 

TCB = Taux de couverture des besoins par la production 

TCB = Production 

Besoins de consommation 

61 



1. c T‘(.‘B indique le pourcentage de satisfaction des besoins de crns01nmati0n par In’ j”“ducIion 
dispor;ible. Le tableau 27 montre que ce taux est très inférieur à 100% en situation sar:~ pri:jct. Par corl~r’e. 
a\ ez Ic projet il est supérieur à 100 pour les ménages de type I et l’avoisine pour les aux ~5 tj prs. 

En hation sans projet tous les ménages étaient déficitaires en céréale. Ce déficit I. ni kir t rtre CG0 et SGO 
Kg par an. En situation avec projet les ménages de types II, HI et IV ont réduit leur d&icit et c~‘w dc tu ?e 
1 onr m6me dégagé des excédents de 440 Kg. 

Figure II : Bilan céréalier des ménages en situation sans projet et an 
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IJnc SUI~S~ plus p~)intue permet de déterminer le nombre de mois de d&cit CO~!~!&S p;ir le projet aii;si 
que I ri-quivalent en mois de consommation de l’excédent obtenu par les ménages dc type 1. 
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En définitive, le projet a permis aux ménages de types II, Ill et IV de combler 3,5 mois défkjtaires. Les 
dkficits varient actuellement entre 0,5 et 1,s mois. Mieux encore, concernant les mhages de type 1, le 
pre>jet leur a permis d‘assurer leur sécurité en mil entièrement et de dégager de surcroît un excédent 
pouvant couvrir 2,5 mois de consommation. 

Si seulement avec un taux de couverture de 17 % des surfaces cultivées par les technologies vulgarisées, 
le projet a pu produire des résultats aussi intéressants, qu’en serait-il quand les ménages utiliseront les 
technologies sur l’ensemble de leurs superficies? La réponse à cette question mène à Evaluation des 
impacts potentiels du projet sur ies bilans céréaliers. D’ailleurs, ces impacts potentiels pourrorlt se 
produire durant cette campagne agricole 1996 car, face aux résultats de haute qualité obtenus en prcmiére 
an.bée (i995). certains paysans en tant qu’agents économiques très rationnels ont utilisé des semu;Izes 
améliorées sur la totafité de leurs superficies. 

22.2. Impacts potentiels 

1,~ productions potentielles des quatre types de ménages ayant utilisé les semences améiiorks sur 
i’ensembte de leurs superfkies réservées au mil et ayant composté 0,lS Ha figurent dans le tableau 29. 

Tableau 29: Productions potentielles de mil avec le proie& 

L’impact potentiel se traduit alors par un accroissement considérable de la production de mil. II convient- 
de suivre t’analyse pour dégager le taux d’accroissement relativement à la situation sans projet et de 
déterminer le niveau de sécurité céréalière qui sera atteint. 
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Figure 12 : Bilan ckréalier des ménages en situation sans projet et en 
situations avec projet 
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2.7.3. L’tilisation des excédents de production 

0 Situation Sans Projet 

Situa?iofl AV;: R çjet 

0 Sibtion Pvtt;::::cî’ie Avac R c.+t 

L’aialyse des impacts réels du projet sur le bkkn ;cé&alier des ménages a révélé un excédent de 
production s’élevant à 440 Kg chez le type i klewkwges. Une enquête faite sur l’utilisation de cet 
e:<cr:dcnt atteste que seule une petite portion -est ~vendue et les recettes de la vente contribuent à 
I’an:élioration des revenus monétaires des ménages. 

t’nr autre portion est distribuée sous forme de dons sur; autres ménages parents à bil;~ns c~r~Uiers trt;s 

dlfï:irnires. Ce phénomène traduit toute la solidarité agissante et l’esprit d’entrniSk qui nniment 
protklSment le monde rural. 

Le reste est utilisée pour couvrir les frais scolaires des élèves du cycle secondaire étudiant en v ilie. En 
ef’fe~. pour être pris en charge par un tuteur en vilte. il est établi que chaque parent d’éléve doit paler 
15000 FCFA et un sac de 100 Kg de mil comme frais d’hébergement. Ce système est de rigueur à 
‘T‘hiadia>e (dans le département de Mbour) où les élèves de Ndollor font leur cycle sccondnire. @I~:I que 
soit ic’ lien de parenté avec le tuteur. chaque ménage est tenu de respecter ce principe. .Avant k iw:jet. ce 
prin,, ipe constituait un handicap très sérieus à l’éducation des enfants. Certains n’ont pas pu !cr;;ji!;cr iwr 

~‘ycl~: secondaire et pire encore. d’autres n’ont méme pas pu accéder aus écoles secondaires. LL’S ménages. 
ruraus a bilans céréaliers très déficitaires ne sont même pas en mesure de couvrir let~rs besoins 
pricwtaires de consommation à plus forte raison d’utiliser des centaines de kitogrammes pour couvrir les 
frais d’hriber~ement de leurs élèves. Ces charges étaient insupportables pour certains mcna~cs surtout 
ceus qui disposent de plus de deus éIèv,es. 

I.e pl’c)jet contribue de maniére signifïcativfe et indirectement à l’éducation des enfams t2n ce sens qu’il 
permet aux ménages. de par une amélioration de leur bilan céréalier, de pan,enir à cou\,rir avec moins de 
diffkultés les frais d’hébergement de leurs élèves. Cet état de fait témoigne que l’amélioration des bilans 
céréaliers par l’accroissement de la production se répercute de manier-e positive et à divers points de vue 
sur 1E.S ni\ eaus de vie des ménages ruraux. 



2.2.4. Conclusion 

En dernière analyse. le projet collaboratif Winrock-ISRA-NRBAR-CCF a produit des impacts de taille 
sur les bilans céréaliers des ménages comme l’illustre la figure 13 qui retrace le cadre d’évolution des 
bifans céréaliers des ménages. 

SITUATION SANS PROJET 

Bilan céréalier très déficitaire : 

* Déficit variant entre 260 et 800 kg. 

* Déficit équivalent à des besoins de 

consommation de 1.5 à 5 mois. 

Fa v 

S AVEC PROJET 

- Accroissement de la production 

céréalière de 37% - 46%. 

- Réduction du déficit céréalier 

jiisqu’ti 1,5 - 0.5 mois pour les 

ménages de types II, III et IV. 

- Sécurité céréalière assurée par le 

type I avec. un excédent de 440 kg. 

- Sécurité céréalière assurée par 

Impacts 

réels du 

projet 

tmpacts 

potentiels 

du projet 

Figure 13 : Cadre d’évolution des bilans céréaliers des ménages: impacts du projet, 
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II ;:pp:wait une nette amélioration des situations ckéalières des ménages. En effet. Ic projt’t a réduit de 
nxiniL;re knergétique le déficit céréalier à caractère trés citronique des ménages de t>pcs Ii, ‘fil et IV. 
hfizus encore, la sécurité céréalière qui était toujours à l’état de rêve est devenue @ce au pro-jet une 
rL+litk tangible pour les ménages de type 1. D’ailleurs, même les autres tj-pes de ménages arri\ crunt. dans 
un futur trtis proche, à assurer leur sécuritf ctkéali&e. grâce au projet. 

2.3, Impacts cfu projet sur les revenus des ménages 

2.3.1. Revenus Supplémentaires 

Au moment où le projet, grâce aus semences améliorées et au compost, induit dc wrli$re rizniSc:i!!ve 
une amklioration des bilans céréaliers des mCnages, il ne laisse non plus indifféznt lxxs rc(r COUS. Grclae 
au *ilanioc et aus semences vendus par les pa>xans, le projet s’est soldé par une nette am~!iwxion des 
ri\ r.:nu~ mon&airzs des ménages. Ces revenus supplémentaires engendrés par le projet figurent L!:US le 
tabtzau 3 1 . 

Tableau 3 1 : Revenus suppléBendrés par te proiet. 

Les re\‘enus du mil sont constants pour tous les types. Chaque ménage aiait vendu SO kg de sctn~nces 
3éte~ tionnées tirées de leur production à 775 FCFAiKg aux Projets de Développement de I’EnGmt et de la 
Famille (PDEF) locaux. 

Qua;~ aux revenus supplémentaires engendrés par le manioc, ils sont \.ariables d’un type ds nknge à 
l’autre. Cette f,ariation est certes liée aux superficies réservées à cette culture. mzis aussi aus 
autoi.onsommations et surtout aux pris de \,ente. Certaines circonstances conjoncturzlleu co;!dui>ciit les 
mtkges. et surtout les plus démunis. à vendre leur production parfois quel que soit le pris pour jz\isfa.ire 
des besoins urgents. 

Par s~lleurs, en plus des tubercules, les tiges seront, dés l’année suivante, source de revenus importante. 
Actwllement du fait du remboursement au projet de la quantité *de bouture reçue initialement et 
également. du fait des besoins d’extension des superficies cultivées en manioc. les tiges n’ont pas encore 
fait I’;)bjet de vente. 



2.3.2. Utilisation des revenus supplémentaires 

Les revenus supplémentaires engendrés par le projet sont destinés : 

o a l’achat de mil et de riz pour les ménages de types II. 111 et IV encore déficitaires. 

+ à assurer les dépenses quotidiennes des ménages. Un exemple patent est le cas du ménage qui 
est parvenu à assurer avec les revenus de son manioc ses dépenses quotidiennes pendant 3 
mois 6 jours, 

s à l’achat d’intrants tels que semences d’arachide et produits phytosanitaires, 

o à l’achat de bétail : chèvres, moutons et chevaux, 

a à assurer la réparation et l’entretien des machines agricoles. 

o à couvrir les frais scolaires des élèves étudiant en ville : logement et nourriture (cas de Baba& 
où les élèves se regroupent généralement pour louer une chambre et assurer leur alimentation). 

l à l’achat de meubles : deux cas d’achat de lit ont été notés, 

* à la construction de bâtiment, 

* au paiement ts, 

ID a l’achat de jouets même pour les enfants, etc. 

Le rirC?jet contribue alors à la satisfaction de besoins divers conduisant vers le bien-être social. 

2.1, limpacts du projet sur l’écosystème rural 

Le projet. en plus de ses impacts d’ordre socio-économique, s’est soldé également par une nette 
amélioration de I’écosystème rural. En effet, en plus des multiples effets positifs induits par le compost 
tant sur les propriétés physiques que chimiques du sol, le projet est aussi à l’origine de l’amélioration de la 
COU$ erture végétale de la zone. Grâce à son important volet haies vives. le projet a rendu favorable la 
régenération et la plantation d’arbres et d’arbustes par les ménages. 

Cor:ime étudiées dans la partie bibliographique, les utilités des haies vives résident non seulement dans la - 
protection contre les agents érosifs et les animaux divagateurs et ravageurs des euhures mais aussi. dans 
la r:pénération naturelle et dans le reboisement. A ce titre. les enquêtes faites révèlent que chaque 
ménage, grâce aux haies vives. a pu aboutir à : 

+ une régénération naturelle de 32 pieds en moyenne, 

* une plantation de 21 pieds en moyenne dont principalement des manguiers (Manlrifera indica). des 
anacardiers (Anacardium occidentale), des citronniers (Citrus lemon), des EucalvDtus SD. et des 
Prosonis sp. 



Ces arbres et arbustes permettent d’améliorer la couverture végétale des sols. De surcroi~. ILS cspcces 
plantéez pourront Stre d’ici quelques années des sources importantes de relenus pour 1~s mhgc~ (fruits 
et bois vendus). 

Tous ces résultats prouvent que le projet contribue efficacement à l’amélioration des &os>stCrnes \oirc à 
la protection de l’environnement. 
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HI. CONTRAINTES D’ADOPTION DU PROJET 

E~I dépit des impacts positifs engendrés par le projet tant sur les bilans céréaliers et les revenus des 
n-ci-nages que sur leur écosystème. tous les m&ages n’ont pas adopté les technologies vulgarisées. Cette 
situation mérite d’être élucidée en évaluant les taux d’adoption des technologies avant d’aboutir à l’an&se 
drs vraies contraintes liées à l’adoption du projet par les ménages ruraux. 

3.1. Evolution des taux d’adoption 

Pleur les différentes technologies. les tableaux 32 et 33 donnent le cadre d’analyse de l’évolution dans le 
temps de leur taux d’adoption. 

Tableau 32 : Evolution des taux d’adoDtion des technoiuries à Baback. 

- Utilisateurs des se nces am~liorkes de mil 

- Utilisateurs de compost + haies vives pour manioc 
- Utilisateurs de semences améliorées de mil + haies 
kives pour manioc 
- Utilisateurs de semences améliorées + haies vives 
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Tableau 33 : Evoiution des taux d’adoption des technoiogics à Pkk~llor. 

es améliorées de mil 
- Utilisateurs des haies vives pour manioc 

- Utilisateurs de semences améliorées + haies vives pour 

Taux d’adoption du projet (%) 

Le compost connaît une vitesse d’adoption lente dans les deux,ti nt aux semences améliorées, 
son évolution est lente à Baback mais très rapide à Ndollor s ménages en ont recouru 
actuellement. Concernant ta haie vive et le manioc, leur ado mm une évolution e.iponesrttielle 
remarquable. A Baback ii y a très peu de ménages qui ne font p iue et manioc. Miêux w2ore, à 
IYdollor 51 sur 53 ménages ont recouru, après un an d’introduction uniquement, à la haie vive t’t au 
manioc. Ces technologies ont connu un effet tâche d’huile puissant dans la zone. Ce tjit est Ji: aux 
multiples avantages que procurent cette combinaison de technologies. 

Par ailleur;. les technologies prises dans Leur globaiité ont fait l’objet d’une adoption trés satisfaiswc qui 
croit d’armée en année. En effet, à Baback, en 1996, sur 100 ménages 813 utilisent au moins cw des 
tecirnologies vulgarisées par le projet. Le résultat le plus excellent est obtwu à Ndollor où cttaque 
ménage a adopté au moins une des technologies. Egalement, dans le meme village, sur 100 minagrs 96 
utilisent au moins deux de ces technologies versus 44 à Baback. Sur 100 ménages aussi 26 combinent 
toutes les technologies à Ndollor contre 1 1 à Baback. 

.4 i:1 lumière de cette analyse, il ressort des taux d’adoption dans leur ensemble tr.is intérr\ssantj (figures 
11 ct 15), rarement atteints par les projets de vuigarisation sur un intersalle de temps aussi rLJduit (2 à 4 
ÛW masimum). Ces résultats sont prévisibles avec des technologies d’une parcillc rentabilit6 vulgarisées 
dt surcroît à travers une approche si participative privilégiant la démonstration, 
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Figure 14 : Evolution des taux d’adoption des technologies à Baba& 
1 

80% 
c, p 60% 

$ 40% 
; 20% 
2 k- 0% 
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An&es 

Figure i5 : Evolution des taux d’adoption des technologies à Ndoltor 
I 

1993 1994 1995 

Am&es 

3.7. Contraintes d’adoption 

FA.we si. comme le montrent les graphiques précédents, un petit nombre de n;Znnges présente une 
ré! !stance aux changements apportés par le projet. il convient de poursuivre l’anaijse pour cerner de prt;s 
le pourquoi de cette résistance. Cette étude est d’autant plus nécessaire que l’objectif du projet est d’arriker 
à t wcher le maximum possible, pour ne pas dire la totalité des ménages de la zone. 

.Aiwi. il s’agit. à travers un dépouillement des enquêtes, d’identifier les contraintes qui s’opposent à 
l’a,loprion de chacune des technologies. 

32.1. Contraintes IiGes à l’adoption du compost 

Tnk facteurs sont évoqués par les ménages comme contraintes principales pour faire du compost : 

* Le tout du ciment, 

* Le transport du produit à composter et composté, 

l L’exode rural. 



Coût du Ciment 

l,e coût du ciment constitue l’argument numéro un donné par les ménages pour justifier la non utilisation 
du compost. Comme vue dans l’analyse des coûts additionnels. le ciment regroupe î’e-sentie1 des coùts 
rL;els (9000 FCFA les quatre sacs). Ce coùt élevé n’est pas actuellement a la po& de la bourse des 
paysans. Comment certains ménages sont-ils parvenus alors à disposer d’une Compost&e ? 

A Ndollor présentement aucune fosse compostiére n’est cimentée mais ceci pose des problèmes. En effet, 
Ics fosses compostières s’écroulent si elles ne sont pas remplies à nouveau aussitôt aprés C\ acuation dès \e 
dtibut de la saison des pluies. Ce phénomène n’incite guère les ménages qni ne d+w;t pas de fosses 
d’en faire sans compter non plus les pertes d’eau et d’éléments minéraux fertilisants que ce genre de fosse 
engendre. 

A Baback par contre, toutes les fosses compostières sont cimentées. Cependant, cette cirncntation a été 
rendue possible par le PDEF (Projet de Développement de l’Enfant et de la Famille) du \ ii& qui a\~ii 
drgagé une ligne de crédit permettant d’octroyer quatre sacs de ciment à chaque ménage wwernt. 

A l’instar de Baback, le PDEF de Ndollor envisage d’accorder des crédits t& un certain nombre 
de ménages dès la fin de l’hivernage 1996. Ce crédit sera remboursé en nal;u t~atent en mil de la 
moitié du montant) et en espèce (l’autre moitié du montant). Ce s>atème & 12 intGressan1 permet 
au PDEF de disposer d’un stock de sécurité qui sera revendu aux mknages 51 bil;:n cér2afier Jefrcitnire XI 
m&ne prix pratiqué lors du remboursement en nature. Ainsi. les minages pot:r;‘i!,~t Col?t<>i:riltr clé r;rani&~ 
tfiicace la Flambée des prix observée en période de soudure. 

>l.!me Si le coût du ciment se prisente comme une contrainte de taille pour faire du cem;~~t. le s~~3ne 
de crCdit instauré par les PDEF des villages constituent une bonne tentative pw;lrtttant rie l’érndiquer. 

Transucrrt 

La deuxième contrainte liée à l’adoption du compost par les ménages est le transpwt. Les fosses 
coi:tpostiéres se trouvent dans les maisons. Celles-ci sont généralement Gfoignées des champs. Par 
wnséquent, le transport tant des produits à composter que du compost fini d>ns les champs. ne peur se 
faire que par charrette. Cependant, cette contrainte se présente ai:ec moins d’acuité que In prcmiére car. 
comme l’ont montré les études de caractérisation socio-économique. la majeure ploie des ménages 
disposent de charrettes. 

Exode Rural 

L’exode rural affecte certains ménages au point qu’ils ne disposent plus d’une mai+d’oeuvre nécessaire 
pour faire du compost. Mais, les impacts du projet sur le niveau de production et de revenus des menages 
qui cn bénéficient pourront inciter ces jeunes à rentrer au bercail. 
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3.22. Contraintes liées à i’adoption des Semences améliorées 

Deus contraintes ont été identifiées : 

a Manque d’information 

* Insuffisance des semences améliorées disponibles. 

Manaue d’information 

Dans le village de Baback pas mal de ménages soulèvent le manque d‘information comme une contrainte 
majeure fiée à t’utilisation des semences améliorées. Certains ménages ne sont pas inkw&s ni de la lisle 
de vente ouverte par le PDEF pour ceux qui veulent acheter des semences amélior&s. ni de la date de 
wite. Ce problème de diffusion de l’information peut être expliqué par la configuration &ographique du 
tiilage qui comprend cinq quartiers dont certains sont éloignés les uns des autres d’au moins de deux 
kil+w~ètres. 

A Ndollor ce problème ne se pose pas car le village constitue presque un bloc sur le plan géographique. 

Disponibilités insuffisantes 

,4 4.e problème d’information s’ajoute la non disponibilité des semences améliorées en quantité suffisante 
c’c,,t j dire en mesure de couvrir toute la demande des ménages du village. En effet. a Baba&. la quantité 
dr >emences améliorées achetée par le PDEF auprès des paysans ab’ant assuré la multiplication et qui est 
re\ :ndue aux menages. est insuffisante. Sur 193 ménages il n”y airait que 200 Kg de semences améliorees 
disponibles pour leur approvisionnement. Cette insuffisance s’explique par le fait que Ie PDEF n’avait pas 
int<;gré dans ses prévisions budgétaires les coûts d’achat des semences améliorées auprès des ménages 
multiplicateurs. Leur trésorerie ne leur permettait d’acheter qu’une quantité très limitée. II faut préciser 
qw les semences achetées par le PDEF sont revendues au coût de revient d’achat, sans aucun bénéfice 
alors. 

Paradoxalement. à Ndollor ce problème de disponibilité en semences am6liorées ne s’est pas posé. Le 
PDG a pu acheter 356 Kg qui ont permis, du fait de la taille réduite du vilta_ee (53 ménages). de cowrir 
touie la demande exprimée par les ménages. Chaque ménage a pu tant soit peu acheter quelques 
l&grammes de semences améliorées. 



3.5.3. Contraintes liées à l’adoption de la haie vive et du manioc 

Ces contraintes sont : 

* Disponibilité en terre, 

* Transport, 

* Main-d’oeuvre, 

* Matériel végétal. 

La disponibilité en terre très réduite pour certains ménages cons:itue la ci;:zr:?i;t?.: qui ies tr~:~GcF E; de 
cultiver le manioc. Le peu de terre est réservé quasi-exclusivement au mit qui p!-iiii< sx to:;t~s feb ;wtres 
cu!tures. 

I Le problème de transport resurgit avec la haie vive. Le transport des boutures d’~~~~a ~~~~~~~~~~~~r~ j 
et des épineux pose problème aux ménages sans charrette. 

A\t-c la quantité de main-d’oeuvre et de matériel végétal qu’exige la haie I:~I~ e, la cf&ture totale des 
su3erfkies dont dispose le ménage ne pourra se faire que progr&\.ement, 
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4éme. partie: 

R~CUMM~~ATI~~S PRATIQUES. 
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WT’RODUCTION 

Comme toute évaluation d’impacts socio-économiques, cette étude doit fournir aux décideurs financiers 
et techniques tous les éléments nécessaires soit à la reformulation de l’opération, soit 3 la priparation de 
nouvelles opérations. Elle doit permettre de tirer des leçons et d’acquérir une expérience qui pourra être 
source d’inspiration pour la conception de futurs projets. C’est la raison pour laquelle, à la suite de 
l‘analyse des contraintes liées à l’adoption des technologies vulgarisées par le projet, une réflexion est 
orientée vers des recommandations pratiques. 

De par la démarche dcmonstrative utilisée par le projet, tous les ménages utilisateurs i)l! non des 
technologies vulgarisées, demeurent convaincus de l’inté& que revêt ces innovations. ii reste alors, 8 
rtifléchir sur les mesures pratiques permettant de lever toute contrainte entravant les ménages 6 recourir 
aux technologies. 

1. DEVELOPPEMENT DU SYSTEME DE CREDIT DE CIMENT 

e ciment instauré par les PDEF des villages (Projet de Développement de l’Enfant 
e d’être élargi à tous ies ménages désireux de’ faire du compost. Ce système de 

dapté du fait qu’il est géré par les paysans eus-mêmes qui défïnisst-nt leurs 
ent, constitue le premier garant permettant à tous les ménages de disposer d’une 

onséquent, toute action future doit viser à développer ce systkne de ckdit. 

IX. RI&E EN PLACE D’UN SYSTEME DE TRANSPORT 

Poirr enraq.er la contrainte liée au transport des produits à composter et compostés ai:!;i qt:e des t\wi:lres 
rt cpineux pour la haie vive, il serait nécessaire que chaque PDEF soit doté d’une charrette. Cctle-ci sera 
mise à la disposition des ménages sans charrette sous forme de location. Les mo~tatitk de paiement 
serwt définies par les paysans eux-mêmes. Quelles que soient les modalités, la somme ou la ‘quantité de 
production (paiement en espèce ou en nature) à donner sera insignifiante si l’on corGdt;re tous les 
avantages étonomiqus que procurent ces technologies. Elles permettront tout juste d’z~.~rcr l’rrltrrtien et 
l’amortissement de la charrette. 

Cet:s mesure parait à l’heure actuelle la plus appropriée pour éradiquer ce problème de transport dans la 
:tw>ure oM les ménages qui ne disposent pas de charrette pourront se contenter d’en louer a~ niveau du 
PDt:F pour pouvoir utifiser les technologies. De l’application de ces technologies dkcoutera une 
amélioration de leurs productions et de leurs revenus ce qui leur permettra d’acheter leur prop~ charrette. 



IIt, AMELIORATION DE L’APPROVISIONNEMENT EN SEMENCES AMELIOKEES 

tes PDEF doivent prévoir dans leur budget l’achat de semences améliorées en quamit suffisante auprés 
des paysans multiplicateurs. Ces semences seront revendues et il faudra faire une bonne prn~rammation 
permettant de couvrir la demande totale des ménages. 

Tout futur projet doit aider les PDEF dans ce sens car cette mesure permettra une bonne utilisation des 
semences améliorées par l’ensemble des ménages. Ces derniers reconnaissent véritablement l’intérêt des 
varktés améliorées de mil. II suffit de leur faciliter l’accés par une amélioration du syt$me 
d’approvisionnement. 

IV. MEILLEURE ORGANISATION DES VULGARISATEURS LOCAUX 

Au niveau des villages à plusieurs quartiers assez distants tels que Baba& pour une meilleure 
organisation de la vulgarisation, il faudra avoir un agent vulgarisateur dans ch+e quartier. Ccci 
permettra de résoudre les problèmes de diffusion de l’information. 

V. MISEE ‘UN RESEAU DE COMMERCIALISATION 

Les prix de ven unérateurs constatés avec la vente du manioc et dont se plaignent beaucoup de 
ménages producteursnirsËritent une réflexion. Les futurs projets ainsi que les PDEF dkent sw~rer une 
merffeure organisation de la vente en mettant au point un réseau performant de co171111~icialij%tion. Ce 
réseau se chargera d’informer les producteurs sur le prix de vente réel pratiqué sur le marché et d’assmer 
mème la vente des productions au niveau des marchés urbains. 

Der cadres de concertation doivent être créés en ce sens pour amener les ménages à COWE~ air eus m2mes 
ce réseau de commercialisation qui va leur permettre de vendre leur production de manioc à des pris plus 
incitatifs. 

VI. AMELIORATIW DE LA PARTICIPATION FEMININE 

La participation féminine est limitée au niveau des actkités du pro-jet. Certes. c’est l’unité ménage qui est - 
visee par le projet, mais il serait intéressant d’intégrer les femmes rurales dans les activités de 
vulgarisation en leur responsabilisant davantage. 

Du Tait des problèmes de disponibilité en terre et du systeme d’organisation sociale, ta femme n’a qu’une 
petite parcelle de terre oi~ elle ne cultive que de l’arachide. II faudrait alors la cibler pour ce qui concerne 
les semences améliorées d’arachide en phase de test actuellement. 



CcmCLUSION 

Cet recommandations revêtent une grande importance. Une fois qu’eilcs seront appfiquk tous les 
ménages assureront leur sécurité céréalière car ils pourront adopter les technologies \ ul~arisks. Le pr-jet 
hCkficie d’un atout de taille qui réside dans le fait que tous ménages r’ezw~~r&-2~nt I’ilr~2;~lt ci, c~s 
tec~lnologies et sont prtts a les utiliser si ces quelques contraintes sont ievéej. 

L’OUG Christian Children’s Funds (CCF) qui continue d’intervenir dans la zone dait -I siller à i’a~Jpiica!k~ll 

de a.:es mrsures en appuyant ses Projets de Développement de l’Enfant et & la Famifk (PDCF) localijtis 
dans les villages. 



CONCLUSION 

Le p:,Jjet collaboratif Winrock International - ISRA - NRBAR _ CCF, tentative courageuse de lutte contre 
la paJv,rete rurale, a induit des changements tant quantitatifs que qualitatifs. 

En s+:rttaquant simuttanément aus multiples obstacles qui entravent le développement rural. le pro-jet s’est 
solde par des impacts positifs très significatifs. En effet, le projet est parvenu à : 

l Réduire le déficit céréalier chronique des ménages ruraux. Mieux encore, grâce au projet, la 
kurité céréalière, rêve éternel, est devenu une réalité tangible pour certains ménages. 

* ,kcroitre de manière significative les revenus des ménages ruraux. 

a Préserver les écosystkmes ruraux par une amélioration de la couverture végétale qui sera encore plus 
nette d’ici quelques années. 

Cetk amélioration des bilans c;é uf8es revenus s’est répercutée de manière positive sur l’éducation 
des 9:nfants et sur la nutritionr s ruraux. Par conséquent, le projet contribue de manière 
indirecte à l’amélioration de leur niiwaukwie voire de leur bien-être socio-économique. 

Tow ces résultats fort intéressants se justifient dans une large mesure par : 

a D’une part l’approche participative dont le projet a fait preuve. Ce projet constitue un esempte 
rjpique de collaboration entre instituts de recherche et structures de vulgarisation. 

e D’autre part la qualité des technologies vulgarisées. Ces technologies de GRN (Gestion des 
Ressources Naturelles) se sont avérées techniquement adaptées et économiquement viables. 

En ,iefinitive~ le projet a obtenu des ksultats très satisfaisants en dépit des quelques contraintes 
rcnc.wrées. II s’inscrit dans la dynamique de lutte pour promouvoir l’auto-développement durable du 
nwn,lc rural. 11 constitue actuellement un bon exemple en ce sens qu’il répond à la fois aux options 
2col~yiques de préservation de l’environnement, de valorisation des ressources disponibles localement. de 
ilil: .bifïcation de la production et d’am4tioration des niveaux de production et de revenu dzs ménages 
ruraux. 

En dtrniére analyse, il demeure évident aujourd’hui, que pour répondre au rendez-vous du 
déwloppement socio-économique de demain, et particulièrement de la sécurité alimentaire, 
l’intensification raisonnée, c’est à dire basée sur des technologies de Gestion des Ressources 
NaturefIes, est fa voie incontournable. 

Inte:jsification et Gestion des Ressources Naturelles constitue donc un théme de recherche agro- 
écoriomique très intéressant pour l’élaboration de bonnes politiques agricoles. 
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